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Rien n’a été annoncé. D’un coup, toutes les lumières se sont éteintes. On a tiré les rideaux.
Le voilà comme les autres, assis là sans savoir, sans rien voir, à attendre.
 
Sur sa droite, là où siège le tribunal, une voix s’élève. Lente, monocorde, à l’instant réfractée dans des centaines de casques en quatre langues. Elle dit : « Vous allez voir un documentaire sur les camps de concentration installés par le régime nazi. »
Un faisceau doré traverse l’ombre. Atteint le mur du fond, éclaire progressivement l’immense écran. Un titre ; puis les charniers. L’horreur plein les yeux.
Le film avale l’assistance. Lui, il perd notion d’où il est, il n’a jamais vu ça.
Brusquement, pourtant, il est ramené à la salle. Il sent quelque chose.
Sur sa gauche : un second foyer lumineux. Quand s’est-il allumé ? Il ne saurait pas dire. Reste qu’un projecteur fait apparaître les travées des vingt-quatre accusés.
Exactement cernés de lumière blanche ; eux, pourtant, n’en sentent rien. Trop absorbés par l’écran, intégralement livrés aux images de leur carnage.
La lumière est onctueuse, elle a été pensée, elle ne les affecte pas ; elle les révèle en leurs passions brutes : chacun de leurs traits saille. Pas un clignement d’yeux, pas un pli n’échappe à l’assistance ni aux juges. Un double mouvement. Les accusés magnétisés par les massacres et les tortures qu’ils ont organisés, la salle scrutant leurs visages phosphorescents « avec une avidité presque sauvage ».
 
Projection de l’évidence des crimes.
Projecteurs sur les tueurs.
La preuve par la lumière.
 
Un jugement scénographié depuis un monde de projectionnistes et d’ingénieurs son ; depuis le bloc Alliés qui a balayé le Reich et entend que la condamnation soit sans appel, claire comme la résolution d’« une équation sans précédent ».
 
C’est le récit que fait Joseph Kessel d’une journée au procès de Nuremberg.
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« Ce procès, est-ce que vous y voyez comme tchitrec, internaute du Figaro, […] le Nuremberg du management ? »
 
Ce procès-là, c’est celui de sept dirigeants de France Télécom, commencé la semaine précédente, le 6 mai 2019. Cette question, c’est celle que pose un journaliste du Figaro à un directeur des ressources humaines.
 
L’« obsession du départ en trois ans de 22 000 salariés et de 10 000 mobilités est devenue le cœur de métier des dirigeants de France Télécom, […] [qui] peuvent qualifier leurs agissements ainsi : le harcèlement moral est mon métier ». Affirme l’une des procureures, deux mois plus tard, dans son réquisitoire.
La mort est mon métier est le titre d’un roman de Robert Merle ; les mémoires fictives du commandant d’Auschwitz-Birkenau.
 
J’ai regardé l’émission du Figaro avant d’aller au tribunal, pour me faire une idée de ce qui se disait du procès. J’ai lu le compte rendu du réquisitoire dans Mediapart, pour savoir ce que concluait le parquet après deux mois d’audiences.
En septembre encore, je lis cette plaisanterie de François Ruffin dans Fakir : « J’aurais bien demandé à Hannah Arendt de couvrir, elle n’était pas disponible. »
 
Décidément, « ça » travaille les esprits – de Fakir au Figaro.
 
Maître Veil lui-même, pourtant avocat de l’ex-P-DG de France Télécom, fait cette étrange remarque dans sa plaidoirie finale : certes, tout ceci est douloureux, mais il y a « un drame que nous avons tous évité, c’est celui de la guerre sur le territoire national ».
On entend ça, on reste perplexe. De quoi parle-t-il exactement ?
Maître Veil s’est illustré par ses provocations tout au long du procès. La surenchère est son régime par défaut. Mais enfin, l’invasion allemande et l’Occupation ? Qu’est-ce que ça vient faire là ? On pressent des intentions contournées, d’autres ensevelies. Au total, cependant, on se retrouve de nouveau avec « ça » sur les bras.
 
À l’évidence, « c »’est dans sa tête aussi.
 
Personne pour dire que « c’est la même chose ». Pourtant, tout le monde pense à la même chose. Au même impensable. Il doit y avoir une raison.
 
Un impensable auquel tout le monde pense, on a tout intérêt à y regarder de plus près.
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Le procès France Télécom est inédit. Sept dirigeants sont accusés de harcèlement moral à l’échelle d’une entreprise. C’est la première nouveauté : on incrimine une organisation du travail qui aurait nui à l’ensemble des salariés.
Les prévenus dirigent – dirigeaient – une entreprise du CAC 40. C’est la seconde nouveauté : d’ordinaire, en France, on ne juge pas ces gens-là.
 
Ils sont : le P-DG, Didier Lombard. Le DG : Louis-Pierre Wenès. Le DRH : Olivier Barberot.
Et complices présumés : Jacques Moulin, directeur territorial Est, ensuite promu directeur des ressources humaines France et directeur des actions territoriales opérations France. Brigitte Dumont, directrice du programme ACT, puis directrice du management, des compétences et de l’emploi. Nathalie Boulanger, directrice des actions territoriales opérations France. Guy Patrick Cherouvrier, DRH (lui, il est absent des audiences pour cause de maladie).
 
Il a fallu dix ans d’instruction. L’ordonnance de renvoi fait 673 pages.
Trente-neuf salariés se sont portés partie civile, dix-neuf se sont suicidés sur la période considérée : entre 2006 et 2010.
En 2006, les sept prévenus ont initié les plans NExT (Nouvelle Expérience des Télécommunications) et ACT (Anticipation et Compétences pour la Transformation), visant à faire partir 20 % des effectifs de France Télécom en trois ans. La violence de ces plans s’est comptée en morts – immolation, pendaisons, noyades, défenestration, suicide en réunion à l’arme blanche, suicide sur rails.
NExT et ACT : des réussites injustement ternies. C’est ce que l’ancien P-DG Lombard déplore à la barre : « Nos collaborateurs ont été privés de leur succès. »
Voilà une de ces choses qui font irrésistiblement penser à l’impensable : cette parfaite indifférence aux souffrances et aux morts qu’expriment les accusés.
L’autre : « Je n’ai fait que mon devoir. »
 
Des prévenus, mon premier aperçu – de gauche à droite :
En exclusivité pour téléchargement gratuit sur french-bookys.orgDeux septuagénaires. Le gros homme voûté à lunettes : Didier Lombard. La stature massive aux traits durs, aux yeux rentrés : Louis-Pierre Wenès.
Deux sexagénaires. Olivier Barberot, lunettes sans monture et costume de commercial, ventru, regard fuyant. Brigitte Dumont, cheveux blonds plats et lunettes étirées, tailleur col rond, bouche pincée.
Deux quinquagénaires : Jacques Moulin, chevelure grisée et costume ajusté, face ravagée d’intensités troubles. Nathalie Boulanger, blonde à lunettes en robe et escarpins, lovée contre lui, on n’attrape jamais ses yeux, elle s’applique à tourner le dos à la salle.
 
Ils n’étaient pas obligés d’assister aux audiences. Ils ont demandé des fauteuils rembourrés – et les ont obtenus. Un total de dix-sept avocats alignés derrière eux.
La peine maximale encourue : 15 000 euros d’amende – Olivier Barberot, par exemple, gagne 540 000 euros par an – et une année de prison qu’ils ne feront pas, leurs casiers étant vierges.
 
Ils sont six devant nous. Six, ça ne fait pas le compte des responsables de la situation France Télécom. Il manque vraiment beaucoup de monde sur les sièges des prévenus ; en partie du fait des limites de prescription du droit actuel, mais pas seulement. Plus fondamentalement : les responsables sont injugeables – y compris les six accusés, qui n’encourent d’autre condamnation que symbolique.
 
Pourquoi ces décalages en série ? Pourquoi sommes-nous si loin des coups de cymbales racontés par Kessel ? Si loin du découpage de film noir où la justice saisit les criminels au colback et les exhibe sous les projecteurs ?
 
En 1945, le monde Alliés-Américain en juge un autre, qu’il a vaincu. Extérieur à lui, il le décompose pièce à pièce, six mois durant, pour saisir comment l’infraction d’interdits majeurs a pu y devenir un système. Comment, à force de répétition, la transgression est devenue comme une nouvelle habitude, cessant de fait d’être une transgression, et préparant à passer tous les degrés de l’innommable.
C’est ça, le procès de Nuremberg : le monde Alliés démet le monde nazi ; juge ses normes, ses procédés, ses protocoles et ses institutions. Condamne un monde en son entier.
Et c’est spectaculaire.
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Au procès France Télécom, le monde jugé est le nôtre. Le monde qui juge est aussi le nôtre.
 
Le monde jugé est celui depuis lequel on juge.
 
Toute notre mécanique sociale devrait comparaître ; et c’est impossible, parce que nous sommes à l’intérieur ; elle dicte nos présupposés. On ne la voit pas : c’est par elle qu’on voit. Ainsi, le tribunal est intérieur à ce qu’il juge. Il parle la langue qu’il accuse.
 
Je parle aussi cette langue.
Mais je trimballe avec moi quantité d’états de langage, c’est ce que fait la littérature aux gens qui la pratiquent. Elle impose un écart permanent d’avec tout ce qu’on dit. Je parle la langue collective, mais contestée par une cacophonie intérieure.
Au quotidien, ce carambolage provoque surtout des heurts avec les institutions, où se parle fanatiquement la langue générale.
À l’occasion du procès, ça pourrait servir à s’examiner depuis un dehors – ce que la Justice, ici, ne peut pas faire.
 
Pour ça, il faut monter un appareil optique. De quoi voir en prose. Il s’agit de donner des yeux à la pensée, ou du moins meilleure vue, par des combinaisons de mots qui fassent projecteurs, lunettes ou loupes. « À la façon des oculistes. Le traitement […] par l[a] prose […] n’est pas toujours agréable. Quand il est terminé, le praticien nous dit : Maintenant regardez. Et voici que le monde […] nous apparaît entièrement différent de l’ancien, mais parfaitement clair. » Dit Proust. Étonné qu’on le félicite d’avoir employé un microscope dans la Recherche alors qu’il a utilisé un télescope : pour dégager les lois sociales. Les lois sociales se voient dans tout – se disent partout.
J’ai moi aussi pour objet ce qui est invisible par trop de présence. Il me fallait bricoler de ces télescopes-microscopes qui puissent faire apparaître ce que nous ne voyons pas, et comme ce n’est pas chose facile, je suis allée chercher de l’aide chez quelques fameux opticiens-prosateurs. À quoi j’ai ajouté tout ce que je pouvais moi-même fabriquer pour étendre la surface visible – pensable – des mécanismes qui nous meuvent.
 
Il se confirme que le traitement par la prose n’est pas toujours agréable.
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Et même : désagréable, il l’est radicalement. Se découvrir parlé par une grammaire commune, inévitablement, on grince des dents. Il faudra pourtant en passer par là. Le procès France Télécom est l’histoire d’un enlisement grammatical.
Le jugement des prévenus a tenté de se faire dans la langue même qui avait guidé l’élaboration des plans NExT et ACT, pour lesquels comparaissaient les prévenus.
 
Quelque génie contorsionniste que le tribunal y ait mis, se déparler tout en parlant n’était pas possible. Par littérature interposée, ça marche déjà mieux.
 
La société, qu’on le veuille ou non, nous rentre dedans. Répétitivement, elle s’incruste, elle nous pioche, elle grave en nous ses marquages. Elle nous trace jusqu’au réflexe. C’est pour ça qu’on ne la voit pas. Qu’on ne peut pas la voir : armature de nos corps.
Kafka a fabriqué un texte radiographique pour rendre visible ce corps social qui nous travaille continûment. Il l’a appelé : La Colonie pénitentiaire.
 
Un voyageur prestigieux visite une colonie pénitentiaire. Il est guidé par un officier.
Pour présenter au visiteur l’appareil judiciaire local, l’officier procède devant lui à une exécution. Il lui en livre le détail. La mort du condamné n’est qu’un terminus de peu d’intérêt. Ce qui importe, c’est le comment.
La mise à mort est assurée par une machine : une herse. Elle inscrit la loi enfreinte dans le corps du contrevenant jusqu’à rétablir la norme en lui – ensuite, il peut mourir.
La communauté coloniale au grand complet assiste à l’exécution, qui dure douze heures. Il importe que l’ensemble de la colonie participe au protocole de rectification.
Douze heures, c’est long. Le condamné ne sait pas quelle faute il a commise. Ce n’est pas le propos de cette cérémonie. Ce qu’elle répète, c’est ce simple énoncé : l’homme supplicié n’allait pas dans le-bon-sens. On l’y remet à la herse. Pendant douze heures. Les autres sont invités à méditer.
Cette méthode indigne le voyageur. Extérieur au monde d’évidences de la colonie, les règles qu’on y applique lui semblent monstrueuses. Il demande à lire les commandements institués par l’ancien commandant. L’officier les lui montre. Ils sont absolument illisibles.
Des pages de gribouillis.
 
Les normes d’une société s’incrustent sensiblement en nous sans qu’on sache les formuler. Elles nous font souffrir mort et passion, mais nous n’en avons jamais le fin mot.
 
La Colonie pénitentiaire prend la machine sociale en son point paroxystique, au moment où elle tue, parce que Kafka a besoin de pousser les contrastes pour nous forcer à voir ce qui se passe en nous.
Le traçage social est à ce point omniprésent que seule la description d’une mise à mort permet de se figurer approximativement la violence sous laquelle il nous fait vivre.
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Un ordre social est machinal. Il nous agit. On l’a toujours déjà oublié.
 
Mais toute machine est machinée. Un ordre social est machiné par quelques hommes pour machiner tous les autres hommes. Et plus il va machinalement, moins il va humainement.
Ainsi, des intérêts humains – très humains – produisent des rapports inhumains.
 
Ce qui se voit uniquement en s’extirpant de la langue générale : depuis un ailleurs, le machinal ressemble souvent à une torture énigmatique.
 
Dans La Colonie pénitentiaire, la scarification est l’évidence machinale de l’officier. La norme une fois posée, elle n’est plus questionnée. C’est comme ça qu’on fait. La norme est invisible, même si elle est partout, même si elle est atroce. On ne la voit plus, on la prolonge. L’officier actionne, entretient et perfectionne la machine. C’est une simple affaire de machineur ; seul un visiteur peut en être horrifié – par manque d’habitude.
 
Le DRH de France Télécom, Olivier Barberot, n’était – n’est – pas un visiteur, c’est un officier. Le 20 octobre 2006, dans l’amphithéâtre de la Maison de la Chimie, à Paris, devant deux cents cadres dirigeants de l’entreprise, il déclare : « Le président [Lombard] m’a demandé de présenter lundi au comité de direction générale un crash program. »
Pourquoi l’officier se défierait-il de la machine ? Elle est parfaitement fiable. Elle n’entend pas les cris, elle ne s’interrompt pas, elle consolide la colonie sans jamais dévier, elle va mécaniquement dans le-bon-sens. Au contraire, si « on rencontre les gens, […] tout se complique, car ce ne sont plus des chiffres qui sont en jeu. On est dans une considération humaine. Mais c’est la logique business qui commande », précise Barberot, qui ne-fait-que-son-devoir : programmer le crash.
La machine exécute. Elle ne « considère » pas. Elle machine. Elle est autonome – ou presque, il y faut encore un peu de main-d’œuvre, mais si peu : des régleurs. « Moi, je sais où l’on doit aller, je sais vérifier que le mouvement se produit mais je ne sais pas dire ce qu’il faut faire à Perpignan. […] Le manager doit évaluer les conséquences », explique ainsi Louis-Pierre Wenès, DG de France Télécom, à la Maison de la Chimie, le 20 octobre 2006.
« Autonome » vient de nomos, « loi ». La machine est à elle-même sa propre loi. La norme se meut toute seule. Elle s’est détachée, on ne sait plus pourquoi elle est ainsi, mais à présent : c’est ainsi.
La « santé mentale », dit l’Organisation mondiale de la santé, c’est « avoir assez confiance en soi pour accepter ce qui ne peut être changé ». « Il faut mettre les gens en face de la réalité de la vie » – c’est Barberot qui parle. Il mise sur les automatismes et leurs rendements croissants : « En étant plus systématiques, plus orientés vers les process, je pense qu’on devrait déjà avoir des résultats sensibles [à partir du mois de novembre]. » Dit-il en octobre.
Les règles n’ont pas à être comprises, et le condamné ne comprend pas ; il souffre. Torturé sans pourquoi, il finit par rejoindre la logique collective. Le sens des gribouillis est réservé aux officiants, qui savent où ça va. De toute façon : « l’organisation de la colonie est si cohérente […] [qu’on] ne peut rien changer à l’état des choses avant de nombreuses années » (dit l’officier de Kafka). « On est une entreprise totalement privée, totalement en concurrence » (dit Olivier Barberot).
Tout est dans le comment. La machine fait souffrir car la souffrance fait céder – et ramène au bon-sens. La herse lacère le condamné comme on tient un fa dièse, douze heures durant – alors seulement, il lâche ; l’appareil termine sa démonstration par le vol plané du cadavre, qui tombe directement à la fosse. Crash.
« Le point positif, c’est que, pour les salariés qui arriveront à suivre la transformation, on a la chance d’avoir des personnes formées, fidèles, bien dans l’entreprise, et qui savent faire fonctionner la machine. » Conclut le président Didier Lombard, ce 20 octobre 2006.
 
De la colonie pénitentiaire, le voyageur s’enfuit épouvanté.
 
Nous, en revanche, nous ne pouvons pas nous tirer. La herse s’active partout. Plus exactement, elle prolifère : à La Poste, à la SNCF, à EDF, aux Aéroports de Paris.
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Avant de me rendre au tribunal la première fois, je veux rassembler les idées reçues sur le procès. Je découvre une émission live du Figaro du 13 mai 2019, intitulée : Les Décrypteurs, intégralement consacrée à mouliner du machinal.
Le présentateur Vincent Roux scande que c’est un « procès hors normes », annonce qu’on va examiner ça et interpelle face caméra les spectateurs du Figaro pour qu’ils tweetent : « Avez-vous le sentiment que les entreprises ont tiré les leçons de l’affaire des suicides à France Télécom ? »
 
Les questions sont si mal posées que je m’installe devant la télé.
 
Une journaliste du Figaro, Paule Gonzales, est là pour expliquer comment l’ordonnance de renvoi lie les trente-neuf cas portés au dossier. Elle dit : Il y avait 22 000 postes à supprimer, pour libérer 7 milliards de cash flow. Vincent Roux s’interpose : Un peu expéditif, dit comme ça. Il rappelle : On est à 40 milliards de dette à ce moment-là. C’est parce-que-la-dette, voyons, Paule. Ramenée à la niche de l’évidence, Paule Gonzales corrige : Pour désendetter, il fallait supprimer 22 000 postes, […] commencer une course contre la montre […] pour faire partir le plus vite ces gens-là et […] éviter en quelque sorte les outils habituels des plans sociaux.
Mais Vincent Roux s’étonne : Il y a eu d’autres plans sociaux très violents en France, très saignants, en particulier à Florange […]. Il y a eu des drames, mais il n’y a pas eu ces drames-là !
Vincent Roux n’a visiblement pas bien compris, Paule Gonzales redit : La différence c’est qu’il ne s’agit pas d’un plan social. Elle réexplique l’existence d’un droit du travail très protecteur des salariés. France Télécom a voulu faire sans ces outils habituels. La formule déclenche Vincent Roux ; sourcils froncés, il pointe du doigt : Si je vous suis, […] ça a été un effet pervers […] d’un droit qui est parfois trop protecteur par rapport aux droits des salariés ?
Une société entière qui parle par quelqu’un, ça ressemble à ça : à Vincent Roux porte-voix automatique d’un énoncé venu d’ailleurs. Le « décrypteur » du Figaro demande si les chefs d’entreprise ont « tiré les leçons » et le « décrypteur » du Figaro trouve de toute façon que le mal, c’est le droit des salariés.
Ce raisonnement ne sait pas d’où il vient, il transite par Vincent Roux. Vincent Roux éprouve à l’oraliser une plénitude sans pareille : tout gonflé de la croyance collective. Se sentir plein : on ne se refuse pas de tels plaisirs.
Les glissements lexicaux de la suite de l’émission parlent la même langue : il y a un sens de circulation de la pensée, elle ira où elle doit. Vincent Roux y pousse sa camarade : Il ne s’agissait pas de virer 22 000 personnes mais de supprimer 22 000 postes ? Paule Gonzales répond : Non non, il fallait supprimer 22 000, 20… 20… 22 000 pers… enfin, il fallait, voilà.
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« Enfin-il-fallait-voilà ».
Mais « il » qui ? Quoi, il faut ? Qui veut qu’il faille ?
 
Réécoutons Paule Gonzales : les plans NExT et ACT, 22 000-postes-à-supprimer. Et pourquoi ? Pour libérer-7-milliards-de-cash-flow. Dit l’énoncé automatique. C’est donc ça : il faut du cash qui flows. Mais : dans la bonne direction. Le-bon-sens. Qui n’est pas celui des salariés. La matière financière, au naturel, est flow. Elle était captive des salaires. Il était temps de la libérer. Disent les tirets.
Les tirets gèlent le sens : ils font des phrases-blocs. Autre effet infigurable du social : il immobilise le langage dans son sens. Les mots d’une société ne contiennent qu’elle.
Ça, Rabelais le sait. Il le raconte dans l’épisode « Comment entre les paroles gelées Pantagruel trouva des mots de gueule ». En dégelant les mots, en les détachant du bloc où ils sont pris ensemble, on trouve des « mots de gueule ». Dit-il dans Le Quart Livre.
 
Rabelais, les questions optiques, il connaît. Il vit au temps des révolutions de l’astronomie, de la chirurgie ; à l’époque où l’Europe découvre l’Amérique, l’Inde, la Chine. Littéralement, il voit des mondes apparaître : l’intérieur des corps, les planètes, d’autres sociétés.
Et il s’emploie à transposer cette ouverture du regard en littérature. Il entortille les codes et les registres, il renverse les habitudes et mêle ce que l’usage tenait séparé, il tintamarre le langage, bref, il met tout cul par-dessus tête, « et voici que le monde […] apparaît tout différent de l’ancien, mais parfaitement clair » : ce qu’on croyait le monde, finalement, n’était qu’un monde.
Alors Pantagruel est en voyage de découverte, il navigue avec ses compagnons, de monde en monde. Dans l’épisode des paroles gelées, ce qui lui apparaît soudain, ce sont des mots, des sons, des phrases, solidifiés par le gel – il voit tout ce que le langage peut contenir. Non seulement les mots condensent en eux des mondes, mais, selon leur état, ils les révèlent (dégel) ou au contraire les renferment (gel).
Les mots gelés de Rabelais sont nos formules à tirets.
Pantagruel et son équipage viennent d’arriver au lieu d’une bataille qui fut âpre. Immédiatement suivie d’une vague de froid, toute la bande-son du combat s’est trouvée congelée en glaçons de bruits – « dragée perlée de diverses couleurs ». Que l’équipage les prenne seulement dans ses mains, le son captif fond et s’entend – ne se comprend pas pour autant. « C’est langage barbare », précise le narrateur – la langue d’un autre monde.
Que nous prenions seulement Les Décrypteurs dans nos mains, le sens se dégage des tirets : c’est un langage barbare, celui du flow – du gribouillis financier à tirets.
« Enfin-il-fallait-voilà » englaçonne la bataille du flow.
 
Le pilote du navire assure à Pantagruel que les sons dégelés retournent à leur émetteur : Enfin-il-fallait-voilà, tirets ôtés, file droit aux actionnaires (rassurer-les-actionnaires) et aux créanciers (parce-que-la-dette). C’est pour ça qu’il-fallait-supprimer-22.000-salaires à France Télécom. Que le cash revienne accru aux actionnaires, revienne aux créanciers – intégralement et amplifié. L’argent doit couler pour eux seuls, c’est le-bon-sens. Les tirets sont là pour que l’argent ne puisse plus être ensalarié. Ils collent les mots dans la bonne direction, combattent la diversion salariale de l’argent.
Les tirets renferment cette bataille qui est âpre, mais qu’ils rendent machinale. Personne ne sait plus quel sens ils gèlent. C’est comme ça qu’on fait. On dit parce-que-la-dette, le-cash-flow-il-faut, les-salariés-faut-pas. Plus on l’affirme, plus on est convaincu, et toujours sans comprendre. Plus on en souffre, plus il faut être convaincu. Et surtout sans comprendre.
 
Désalarier le flow. Disent les tirets. « Par la porte ou par la fenêtre. » Dit Lombard.
 
Maître Teissonnière, avocat des salariés France Télécom, m’écrit : « Si le procès remplace les actes par des mots, alors cela suppose de mettre à distance la violence et les affects. » Pour un avocat, sans doute. Pour la littérature, non. Si la littérature dégèle les formules à tirets, elle trouve des rugissements désalariants. Une violence dégondée est contenue dans Enfin-il-fallait-voilà.
Et les tirets se multiplient ; le flow est conquérant. Au moment où se tient le procès, non seulement Enfin-il-fallait-voilà n’a pas démérité, mais il s’est surpassé. Il a inventé Uber, où le cash flows très très librement. Il faut avoir Uber en tête pour comprendre à quoi NExT faisait place.
NExT prélude Uber qui l’ACT.
La place NExT est le stade Uber du capitalisme.
NExT-Uber-ACT-flow : c’est le son rendu par la souveraineté des flux et le travail débarrassé du travailleur. Une bande-son de bataille horrifique, figée dans les tirets.
 
Maîtres Teissonnière et Topaloff attaquent en ce moment Uber aux prud’hommes. Ils ont suivi le sens des flux financiers pour retrouver qui quoi pour qui. Car les contrats Uber répartissent des rôles imaginaires. Ils trompent ainsi les revendications salariales.
Le flow coule à l’envers de la fiction contractuelle Uber. « Personne n’est jamais à sa place. » Écrit Teissonnière. En UberNExT, cela s’appelle : contrat de partenariat. Un salarié n’est plus un salarié, c’est un partenaire. Traduction : Uber paye le chauffeur pour sa disponibilité permanente au flux.
Le passager paye la course à Uber qui n’est pas le chauffeur. Le chauffeur possède le véhicule que ne garantit pas Uber. Uber possède la plateforme qui garantit un flow de véhicules avec chauffeurs. Uber ne garantit ni l’état des véhicules ni l’état des chauffeurs : seulement le flow.
 
Uber possède l’algorithme, qui assure la liquéfaction des chauffeurs comme on tient un fa dièse. La plateforme est un appareil automatique : la déconnexion trop fréquente du chauffeur entraîne son exclusion. Vol plané final : à la fosse.
On programme le crash salarial ; ça va tout seul – en pilotage automatique.
Enfin-il-fallait-voilà Uber : l’algorithme herse les corps en continu et assure la permanence du flow. Les questions de congés, temps de travail, maladies, accidents sont efficacement recouvertes par le gribouillis. Il suffit d’un déguisement en partenariat et d’une herse algorithmique. Pareil pour France Télécom grimé en Orange et ses nouveaux process. Le déguisement Orange efface France Télécom et ses salariés – un peu comme au Carnaval de Nice on fait avec les citrons.
 
L’émerveillement des flux libérés est contagieux. (C’est le pourquoi d’Uber Eats. L’Uber Fucks préoccupe Tinder par anticipation épidémiologique.)
Pantagruel jette trois ou quatre poignées de mots gelés sur le tillac. Départs simultanés de « paroles bien piquantes, des paroles sanglantes, […] des paroles horrifiques, et autres assez mal plaisantes à voir. Lesquelles nous entendîmes ensemblement fondues hin, hin, hin, hin, his, ticque, torche, lorgne, brededin, brededac, frr, frrr, frrr, bou, bou, bou, bou, bou, bou, bou, bou, traccc, trac, trr, trr, trr, trrr, trrrrrr, on, on, on, on ououououon : goth, magoth, et je ne sais quels autres mots barbares, […] des vocables du heurt. »
Dites Uber et vous serez NExT. Dans l’argent qui coule à flow on trouve des mots de gueule. Les mots de gueule déchirent les corps, masqués par les tirets. Les contrats de partenariat Uber sont des non-contrats de travail où le salarié est bip brededin, brededac, bou, frr, trr, ticque, torche, lorgne : un morcellement terrifique.
Les paroles dégelées de leurs tirets sonnent « les unes comme de tambours, et fifres, les autres comme de clairons et trompettes ». Ainsi, les acronymes NExT ACT trouent les tympans. « Vocables du heurt », ils tympanisent comme on claironne une victoire – celle du flow. Et les médias de fifrer par après, hérauts et tambours du flow-à-libérer, sans comprendre jamais rien des annonces qu’ils répètent.
 
La loi du flow installe sa tuyauterie un peu partout. « Uber rend le travail liquide. On ouvre le robinet, le travail coule. On ferme le robinet, le travail s’arrête. » Écrit Teissonnière.
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Pour le France Télécom que récupèrent Lombard et son équipe en 2005, le Enfin-il-fallait-voilà balbutiait à peine son NExT. Il sortait du plan TOP (Total Operational Performance), déjà un beau début désalariant du P-DG Thierry Breton, mais on pouvait mieux faire. On était loin, encore, des merveilles Uber. Il fallait encore marner pour pousser les salariés à tirer un trait sur eux. Le flow n’était pas partout chez lui comme aujourd’hui.
Aujourd’hui, où le procès se tient. En 2019 : dans le monde du flow. Le réseau de pipelines s’est considérablement étendu – au point d’être visible dans le lieu même où se rend la justice : dans l’architecture du tribunal.
 
J’ai vu à la télé une émission intitulée Rendez-vous en terre inconnue : on bande les yeux d’une vedette, on l’emmène au bout du monde sans lui révéler la destination. Le suspense dure peu : on l’affranchit dans l’avion.
 
Mais, imaginons : un quidam parachuté les yeux bandés au Tribunal de Paris – lui, on ne l’affranchit pas.
Je t’enlève le bandeau, tu as dix secondes pour trouver où tu es.
Attends, attends, je… Aéroport ! Non, pas de valises. Centre commercial ? Non, pas de boutiques, pas de publicités. Merde on est où ? Ça ressemble à partout ton truc. Ah, il y a des punchlines éthiques sur les murs, attends… Une banque ! Un siège de multinationale bancaire ?
Non plus, trop de gens pas sapés, personne en costard slim. T’as perdu.
 
L’organisation d’ensemble de la colonie est tellement cohérente qu’il faut un moment pour identifier la nature déterminée de ce bâtiment indéterminé. Le temps de : 1) repérer des robes d’avocats ; 2) reconnaître, aux murs, des extraits de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
Transformer des « principes fondamentaux » en décoration : une méthode infaillible de neutralisation.
La grammaire d’un monde efface ce qui n’a pas place dans sa cohérence. Ses bâtiments l’expriment comme ses mots, et les uns et les autres n’expriment que lui.
 
Le nouveau tribunal est un espace hybride d’aéroport, de centre commercial et de siège de multinationale. Le lieu-vitrine Triple A. Évidemment conçu par Renzo Piano, l’architecte officiel du néolibéralisme (ce qui n’exclut pas le talent, c’est perturbant). Édifice de verre. L’architecture joue la transparence et la circulation, comme pour les plateformes numériques et les plaquettes de management. Une transparence qui signifie remise de soi à un ordre caché dans l’apparence de l’ouvert. On n’est pas plus libre de ses mouvements dans les étages du tribunal que dans les couloirs algorithmiques de Facebook ou les couloirs discursifs des Décrypteurs : le contrôle de la circulation est logé dans les dispositifs.
Une colonne d’escalators – une seule (il faut imaginer l’immensité du lieu) –, pour monter. Pour descendre : un ascenseur (espace raréfié). Les escaliers sont cachés dans le verre à l’autre bout du bâtiment, je n’y croiserai jamais personne. Aussi : un seul point d’entrée ; et, passé dix-neuf heures, un seul de sortie. L’entrée-portique bouchonne en continu ; la sortie-portique stridule en continu. À l’entrée on se dépouille pour le check in ; à la sortie on sonne pour l’éternité, détecteurs jamais désactivés – jamais désactivables. Détecteurs qui ne détectent rien mais nous informent d’une détection en cours. Les vigiles harassés de cette détection qui strie leur corps. La herse détecte comme on tient un fa dièse.
Entre les escalators obligés et les escaliers fantômes, entre le check point d’entrée et le portillon qui stridule, a stridulé, stridulera, on est serré par la lumière. Des agents sont postés aux rambardes d’infinis horizons pour détecter les suicides possibles – d’aucuns ayant pris la liquidité du lieu au sens strict et choisi de se défaire de leur propre vie comme d’un actif de portefeuille.
 
Un enjeu d’époque : provoquer les suicides mais les détecter avant qu’ils se produisent. Après, en revanche : faire silence. C’est bien connu : parler des suicides est cause de suicides. Disent les prévenus et leurs avocats. Qui enjoignent aux parties civiles et aux médias de montrer plus de retenue. Ils jugent indigne de porter les suicides aux audiences. Indigne et irresponsable.
Comme l’Organisation mondiale de la santé, du reste. Qui publie en 2008 un livret de prévention des suicides, pour recommander aux médias d’« adopter une couverture médiatique plus discrète ». L’OMS refuse qu’on joue avec la vie des gens – dans les médias.
La langue du flow ne délimite pas seulement ce qu’il faut dire, mais aussi ce qu’il faut taire.
 
Même les avocats des parties civiles se plient à la contrainte. Leur stratégie doit faire avec les silences prescrits – et les catégories du droit romain. Ils n’attaquent pas les prévenus au motif des suicides. S’ils l’avaient fait, ils se seraient concentrés sur les cas les plus aigus, et auraient dû privilégier le chef d’accusation d’homicide involontaire.
Ils auraient manqué la cible.
Car ce sont les 120 000 employés de France Télécom qui ont été victimes de maltraitance : maltraitance délibérée (un crash program), maltraitance institutionnelle. Il s’agit d’incriminer une organisation ; sa méthode, réfléchie, voulue. L’impulsion venue d’en haut.
Pour ça : contourner le silence.
Le 4 juillet 2019, dans sa plaidoirie, maître Topaloff, avocate des parties civiles, parlera des suicides, et dira qu’elle n’en parle pas – ce n’est pas d’homicide que l’on accuse les prévenus. Le 4 juillet, maître Topaloff parlera des bourreaux qui tuent tranquille s’ils ne voient pas le regard de leurs victimes, et dira que l’analogie n’est qu’un exercice de pensée – ce ne sont pas des bourreaux qu’on poursuit.
De fait : dans le monde qu’ils gouvernent, les machineurs ne peuvent pas être des bourreaux. Ni les suicidés autre chose que des mécomptes de la machine.
 
Monsieur L. s’est immolé par le feu en 2011. Pendant dix ans, il a subi les gribouillis du commandant.
Son poste est supprimé en 2000 et, de ce jour, il est baladé de mission absurde en mission tarée. Il vend sa maison pour suivre le non-sens ; prêt à tout pour retrouver une tâche, il suit des protocoles de recrutement ne débouchant jamais sur rien, des séries d’entretiens-façades tenus comme des fa dièse. En 2010, Lombard s’étant fait dégager parce que les médias l’ont privé de son succès, arrive la nouvelle direction de Stéphane Richard, qui renforce l’encadrement de terrain : monsieur L. est enfin recasé. Il devient « préventeur », chargé des conditions de travail.
Un « préventeur » fait de la prévention. Monsieur L., devenu préventeur, prévient les craquages des employés. La mission de monsieur L., qu’il n’aura pas le choix d’accepter, est de rendre soutenable aux autres la herse qui s’exerce sur lui depuis dix ans.
On ne parlera pas de perversion.
Monsieur L. le dit suffisamment bien dans le courrier de six pages qu’il a adressé à la direction de France Télécom-Orange, un an et demi avant son suicide : « C’est une machine à fabriquer des déséquilibrés, ensuite il suffira d’agiter un peu […]. Continuons tous, employeur, État actionnaire et décideur, syndicats, salariés, à ignorer les vraies causes profondes : dans dix ans on sera encore à traiter de ce même sujet… enfin non… une certaine catégorie du personnel aura disparu par départ en retraite ou par suicide : et le problème sera réglé, en-fin ! […] le suicide reste comme étant LA SOLUTION ! »
Les majuscules sont de monsieur L. – dont les enfants avaient engagé une procédure pour homicide.
Tout porte à croire que Brigitte Dumont, qui fait partie des prévenus pour complicité et était en charge du « volet social » ACT, avait lu ce courrier. La direction affirme qu’il lui a été transmis. Elle dit ne pas s’en souvenir. Lèvres pincées.
 
Qu’est-ce qui rend ce TGI de verre insatisfaisant, finalement ?
Pas de Starbucks, pas de bar à sushis – même pas de distributeur de billets.
L’ordre du monde qui enserre l’exercice de la justice est contraire à la justice. Mais conforme à la justice de classe : liquide.
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Dans la salle d’audience Victor-Hugo (sic) : d’une part, les parties civiles, corps ravagés, molestés par l’invisible ; de l’autre, les corps des prévenus et de leurs avocats, gorgés – leur mobilité. Plénitude que Durkheim appelle le tonus moral, ce renforcement qui vient de l’approbation d’un ordre social.
Le 24 juin 2019, l’audience commence avec une chaise roulante. Elle s’avance à la barre, dedans il y a madame G. – dont je ne verrai longtemps que le dos –, à côté il y a sa sœur qui lui tend des mouchoirs, lui serre le bras. Juste avant, d’autres roues ont rejoint la scène : celles des valises roulantes des avocats de la défense. Une, deux, trois, quatre, construction progressive d’une ligne de front. Enfin au complet, ils font corps dans un singulier mélange d’entre-soi et de coordination stratégique. La procureure Brigitte Pesquié le dira dans son réquisitoire : « Il n’y a pas eu de confrontations. On a entendu un groupe, la défense est collective. » Ils sont dix-sept. En face, ce jour-là, cinq avocates.
Quand la chaise roulante s’immobilise, parle madame G. – Lacan dirait « ça parle par madame G. », tellement profond semble le lieu d’où monte sa plainte. Madame G., allégorie de l’astreinte à l’argent liquide. Flexibilisation terminale dans la paralysie. Supprimée du bilan, madame G. parle parle parle tout ce qu’elle peut sous les regards révulsés des trois rangs de la défense, se livre, enfin, et pour jamais, à son récitatif lugubre. Tous les détails, tous les noms, tous les codes d’accès, toutes les dates. Elle tente de dresser un réel contre celui – financier – qui reste illisible pour tous ceux qui le subissent. Les condamnés ne savent pas qu’ils le sont, ni pourquoi ; ils sentent la herse. Madame G. s’agrippe au détail infini de son démontage pièce à pièce par la politique de l’entreprise, réfractée dans la cruauté de ses différents managers. Le récit de madame G. est une miniature atroce des étapes du Supprimer-22.000-pers…-enfin-il-fallait-voilà. Pendant une heure, on écoute les progrès cannibales des atteintes à sa personne : tour à tour exploitée à mort puis installée dans un bureau vide, elle se démène pour avoir une tâche, l’« Espace développement » lui propose de refaire son CV ; un jour, elle arrive au bureau, toutes ses affaires ont été jetées. Ce sont les rengaines du procès France Télécom – les rengaines, c’est-à-dire : leur méthode.
La chaise roulante, c’est parce que madame G. s’est jetée sous le RER A. Pendant qu’elle raconte, sur les visages des prévenus, dans leurs échanges de regards : le dégoût, la morgue. Cette infirme qu’on leur colle sous les yeux, c’est pénible et répugnant – c’est indécent ; pour leur évidence de luxe, leurs joues rougies de dîners fins, leur faste de bracelets grosses montres et escarpins. Pieds chaussés trois fois le montant de la pension invalidité de madame G.
Eux, ils circulent, même si, tant que durent les audiences, ils doivent demander autorisation à la présidente pour se lever. À la fin de la journée, une fois sortis par le portique de stridence, les accusés et leurs avocats attendent leurs chauffeurs en riant. On les véhicule fluidement loin de ce procès où ils ne risquent rien. Dedans et dehors, ils sont à leur aise, c’est la même structure, ils sont du bon côté de la liquidité, dedans et dehors, mouvements déliés. Maître Veil (ci-devant avocat de la Société Générale contre Kerviel, ou de Total dans l’affaire AZF) en fait la démonstration l’après-midi du 24 juin. Alors que les trente ans de carrière de madame A. et leur conclusion aux barbituriques sont lus par le juge, Veil, souriant, confit en satisfaction, se lève. Le voilà, sa panse et ses joues qui déambulent, pétri de tonus social ; il vient s’asseoir sur les bancs de la presse, aux côtés d’une quinquagénaire blonde, en robe et brushing chers, parfum capiteux, qui prend des notes parcimonieuses sur un calepin. Elle appuie la tête sur l’épaule du maître, ils papotent : leur cirque au premier rang, tandis que madame A., son mari parti travailler, s’allonge et prend des cachets pour mourir.
Les prévenus circulent moins que leurs avocats, mais leurs corps parlent tout autant ; quand ils montent à la barre, de dos, ils disent leur place hiérarchique, la génération patronale à laquelle ils appartiennent. Louis-Pierre Wenès, centralien lourd, gueule brutale au-devant, costume froissé au cul, s’ancre au micro, discute tout. À propos de locaux, justement, lui, Wenès, y insiste, il n’y peut rien si « la norme » c’est 12,5 m2 par salarié, si « c’est comme ça qu’on fait », madame la présidente, il n’y peut rien non plus s’il y a eu des travaux, des fusions de pôles, bref : une transition regrettable – un peu longue – par un espace de travail de 7 m2 par salarié dans tel endroit. C’était temporaire, la raréfaction de l’espace ; même si telle salariée a pris ça personnellement. Les normes, c’est pas personnel.
Jacques Moulin, petit chef agressif, nouvelle génération des dominants, école de commerce, lui, il bat des bras, plein d’impatience heurtée et colérique, agent amphétamine de la circulation du flow. En costume slim bleu métal, chevelure léonine argent, bronzé (orange) bien sûr ; à toute question du tribunal, il crache du managérial à tirets. Cet homme est un poncif, mais un poncif roué, aux délectations troubles – un carnassier (ce qui n’exclut pas l’intelligence limitée). France Télécom ne s’y est pas trompé, Moulin a été promu pour l’efficacité de ses méthodes. Il est dégondé, le Moulin, il a le pupitre bien en main, un bras étendu l’autre qui scande, il ne peut masquer son agacement quand la présidente ne comprend pas la fusion des pôles, la refonte des filières métiers, le rôle des facilitateurs de changement. Lorsque malgré tout elle lui intime le silence, il se tient bras croisés devant ou mains croisées dans le dos, jambes écartées – officier au repos ; on cherche la matraque (la cravache ?). Et quand il se rassied, il plaisante en mangeant des pastilles avec sa voisine Nathalie Boulanger – de plus en plus collée à lui – et un jeune avocat derrière, grosse montre lui aussi, barbe au cordeau, chevelure millimétrée lui aussi. Ils rient. Tout près se murmurent des choses. C’est excitant, un officier moulé dans son costume. La cravache, on aime. Ça fait des émotions. Ils vont faire craquer leur slip, les bancs de la défense, à tant s’entre-gratter.
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La cour des miracles des parties civiles versus l’épanouissement des prévenus, c’est de l’odieux en face. La première fois, ça gifle. On n’a pas si souvent l’occasion de voir à nu la guerre des classes.
 
Le 24 juin, je suis assise dans les rangs de la presse, à côté d’une femme qui m’explique que son père a travaillé pour France Télécom toute sa vie, qu’elle vient pour voir la honte sur les visages des coupables. Elle est partie très vite. Rien à voir. Plus exactement : aucune honte, mais bien plutôt un contentement irrépressible des prévenus. De quoi se tourmenteraient-ils ? Tout les porte.
Les têtes sont refaites selon les dividendes : les normes du travail, les mots et les catégories psychiques depuis lesquelles on examine les cas. « Même les gens fragiles ont le droit d’être protégés », dira maître Teissonnière dans sa plaidoirie du 4 juillet ; qu’il ait à énoncer ce « même » en dit long. Encore un implicite à l’œuvre dans des paroles gelées ; un implicite majoritaire. Le droit inaliénable des gens, seul un côté de la salle en est convaincu, toute une société est Uber pénétrée du contraire. On ne dit pas protégés, on dit assistés. Vincent Roux le « Décrypteur » fronce les sourcils, pointe du doigt : Si je vous suis, la fragilité serait un effet pervers d’un trop-de-protection ? Lombard trifouille sa cravate orange : France Télécom doit cesser d’être « une mère poule » – c’est consigné dans l’ordonnance de renvoi. Tel est le sens de NExT. Le drame salarial vient du droit salarial, en supprimant le droit on supprimera le drame. Et les salariés. On dit : collaborateurs.
Le désalariat ne passe pas seulement par la mise en tirets, ses courts-circuits et ses gommettes, mais aussi par l’invention d’un lexique pour le flow. Un vocabulaire pour effacer les salariés (partenaires, collaborateurs) et imposer les exigences liquides (agilité, flexibilité, changement, mouvement, scalability). Tout ça équipé de gadgets managériaux, sous-machines dont la prolifération a le même effet de déchiquetage salarial.
Pendant les audiences, la présidente s’était composé une fantastique « tête de BD » pour interroger les prévenus sur la signification de ce langage managérial-gribouillis. Les yeux ronds, l’air tout étonné, et, au-dessus, un phylactère de points d’interrogation. Qui avait le don de faire trépigner le petit chef Moulin : tout le monde devrait comprendre ! Enfin quoi, le gribouillis désalariant s’apprend dans toutes les écoles de commerce !
 
Klemperer a montré comment le Troisième Reich avait refait la langue allemande selon ses nécessités. Une langue technique, conçue selon certains objectifs de productivité et instituant des différences de droits entre les humains, peut transformer un corps social jusqu’à faire que tous les moyens soient permis pour parvenir à l’efficacité telle que cette langue la définit. Une langue technique pour déchiqueter : en l’employant, on ne fera que son devoir. Cette langue des nazis, Klemperer la nomme LTI (Lingua Tertii Imperii : la Langue du Troisième Reich).
Notre langue oppressive s’appelle la LCN (Lingua Capitalismi Neoliberalis ; du Capitalisme Néolibéral) : l’anglais managérial, lui aussi, produit un monde en même temps qu’il l’exprime. Un monde pour le flow.
L’autorenforcement est la loi du genre ; plus on parle la LCN, plus on désalarie. Ainsi : les instances de contrôle des conditions de travail sont supprimées une à une. Le Code du travail, sans cesse brandi par l’accusation lors des audiences, est progressivement défait. Pas que lui : l’essentiel des charges rassemblées par l’ordonnance de renvoi s’appuyait sur les rapports du CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail), mais le CHSCT n’existe plus à partir de 2020, les ordonnances Macron s’en sont chargées. Il est remplacé par le CSE : comité social et économique – tout est dans le titre.
Il y avait quelque chose de glaçant à entendre des heures entières de débats menés sur le fondement d’un dispositif de protection des salariés qui allait disparaître.
Protection s’écrit désormais trop-de-protection, trop est collé par tiret à tout ce qui arrête le flow. Je n’y peux rien, madame la présidente, c’est comme ça qu’on dit, comme ça qu’on fait, comme ça qu’on pense : c’est pas personnel.
C’est machinal.
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Si le flow est le normal, ce qui n’y est pas ajusté est le pathologique. Puisque Enfin-il-fallait-voilà, ceux pour qui ça ne marche pas ont un problème personnel. Et justement : les « cas » des salariés, aux audiences, sont qualifiés selon les catégories d’un manuel de psychiatrie américain. Un manuel statistique, soucieux de chiffres : le DSM, abréviation de Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders. Un manuel rédigé en LCN (Lingua Capitalismi Neoliberalis) – de l’anglais liquide.
DSM, NExT et ACT, it’s a match.
 
Comme ses bons camarades le management et la dérégulation financière, le DSM s’est imposé sans partage depuis son remaniement des années 80. La psychologie mondiale se réfère au DSM. L’état des salariés, pardon : des collaborateurs, est caractérisé selon le DSM. Il a été élaboré par l’armée et l’industrie pharmaceutique, qui ne cesse d’investir dans la rentabilisation du fardeau humain. Le DSM invente des maladies à mesure que de nouvelles tortures de management apparaissent. Plus on crée de nouvelles tortures, plus le DSM invente de « troubles ». Plus le management démolit les gens, plus le retour sur investissement des Pharmaceuticals augmente. It’s a win.
Le manuel a fait passer le nombre de pathologies mentales d’une dizaine à plus de quatre cents. Toute une gamme de symptômes qui réduisent le psychisme à des troubles remédiables isolément par des médications.
Un trouble, un médicament. Un individu : plein de médicaments – une machine à cash pour l’industrie pharmaceutique.
 
Exemple : un collaborateur consulte parce qu’il craque, hanté par la peur. Corps ni esprit ne lui appartiennent plus – partis au flow. Ses enfants n’arrivent plus à lui arracher une parole. Absenté, liquéfié, en anglais : actionnable, il est en condition financière et peut alors être remis au DSM. Au lieu de la détresse d’un homme acculé par les maltraitances, on pourra lui trouver trois maladies, trois médicaments, trois sources de profit. Un : déprimé à mort depuis un mois ? Vous traversez un épisode dépressif majeur = antidépresseurs. Deux : angoissé à suffoquer parce que vous travaillez dans 7 m2 ? Vous faites des attaques de panique = anxiolytiques. Trois : vous ne dormez plus à cause des cauchemars depuis qu’on vous a effacé de l’organigramme ? Vous souffrez de troubles du sommeil = hypnotiques.
La cohérence d’un monde = tout est reformulé à son idée.
La députée LREM en charge de la « mission flash psychiatrie » complète : L’explosion de la médication et des maladies psychiques au travail est en réalité le résultat non d’une augmentation des cas, mais d’une politique de détection beaucoup plus fine des dysfonctionnements et des infirmités. Les salariés qui ont mal-au-travail sont invités à se signaler spontanément pour aider à leur réintégration.
 
Les collaborateurs de France Télécom avaient rebaptisé Espace dégagement l’Espace développement, où ils étaient invités à se présenter spontanément.
 
DSM flash LREM, c’est la bande-son d’un morcellement terrifique. Le terrifique de Rabelais est le dégel du terrific managérial.
Les salariés troublés par le flow se font diagnostiquer par le DSM pour sortir du flow, et le DSM :
	1) leur attribue les troubles causés par le flow ;

	2) les fractionne en particules plus fines, moins troublantes pour le flow ;

	3) les remet dans le flow.


« Il y a des morts qui n’attendent pas la transformation du corps en cadavre. » Dit Deleuze.
 
Dans le DSM-5, la vieillesse devient un trouble cognitif mineur, les périodes de règles deviennent un trouble dysphorique prémenstruel.
Dans le DSM-6 (les DSM croissent avec les marchés), la tristesse causée par un deuil devient pathologique si elle excède quinze jours, le manuel préconise alors des antidépresseurs.
 
Grâce au DSM, la souffrance n’existe plus.
Les conditions de travail n’existent plus.
Les vieux ferment leur gueule.
Les femmes se font soigner.
 
Tout problème généré par la pression des marchés profite aux marchés.
Le cash circule,
En LCN :
It flows.
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En master de psychologie à Paris 7, j’ai été forcée d’apprendre par cœur les catégories du DSM pour les partiels, sauf à ne pas « valider mon année ». Les chercheurs sont forcés d’utiliser la nosographie DSM dans leurs publications, sauf à ne pas publier (du tout).
Dans les services psychiatriques de différents hôpitaux, j’ai vu s’affronter le pôle DSM-restructuration-managériale de l’hôpital et des pôles de résistance psychanalytique archiminoritaires – équivalent exact de ce qu’incarne si bien maître Teissonnière en son genre, un monde où les psychotiques (l’analogon des salariés dans l’univers hospitalier revu et corrigé par le néolibéralisme : des gens mal conformes qui coûtent cher – un poste dépense, une indécence) sont écoutés, considérés.
Là encore, comme le dira d’ailleurs maître Teissonnière dans sa plaidoirie, l’état du langage soutient l’exercice du pouvoir. La LCN n’accorde de droits qu’à ce qui sert le flow. Être humain = être en état de servir le flow.
 
Les avocats des salariés doivent commencer par démontrer que les hors-d’état ont été mis hors d’état : c’est le crash program qui les a démolis, même si le DSM leur dénie l’humanité véritable (fonctionnelle), par diagnostic interposé. Situation impossible : depuis les catégories du DSM qui nie la psyché, la souffrance et la mort, les avocats des parties civiles doivent attaquer ceux qui molestent psychiquement jusqu’à la mort. Dysthymie, bipolarité, épisode dépressif majeur, le 24 juin, maître Topaloff fait avec ces mots de gueule. Comme Teissonnière dit « même », elle maintient qu’« un harcèlement […], cela a des effets sur […] une personnalité pathologique ». La découpe du DSM force l’avocate à ramener dans la langue (et la pensée) ce qui en a disparu – les humains.
Maître Topaloff compense par un art consommé du portrait dramatisé, elle met toute sa rhétorique à faire apparaître des personnes, des manières, des tempéraments, des liens affectifs et des sentiments. Ainsi, le 24 juin, elle doit inverser l’a priori sur madame N., une salariée « fragile », qui cependant faisait très bien son travail avant NExT. Mais le DSM dit qu’elle a des troubles (de fonctionnement), alors comment créditer madame N. d’humanité véritable (fonctionnelle) ? Topaloff retourne l’argument : précisément, les aléas psychologiques de madame N. faisaient d’elle une employée modèle, car, trente-cinq ans durant, le travail à France Télécom a « structuré […] sa vie ». Madame N. dont le mari assiste seul à l’audience, puisque madame N. s’est pendue.
 
De fait, telle structure du travail peut faire tenir certaines vies. Et telle autre, ouvertement conçue pour les démolir, n’atteint que plus sûrement son but : refontes des services sans lisibilité pour les agents, terreur entretenue de passer en plateforme téléphonique ou, pire, à l’Espace développement, suppression de madame N. de l’organigramme, et c’est fait, on lui a retiré la chaise de sous les pieds. La corde.
 
Les comptables de France Télécom appelaient « CDI sans chaise » les postes à éliminer du bilan. C’est consigné dans l’ordonnance de renvoi.
 
La logique du flow commande de retirer les chaises. La LCN fabrique les mots pour homologuer l’idée.
Privés de chaise, les gens tombent. Le DSM leur attribue la chute.
 
Ainsi s’explique l’intervention de maître Beaulieu, qui représente Louis-Pierre Wenès (et ci-devant avocate du DRH à la chemise arrachée d’Air France et de Dominique Strauss-Kahn), juste avant la clôture de séance du 24 juin.
Le côté des prévenus gigote, se fait du pied, veut un bain, une terrasse arborée, laper un millésime, est las de ces vies sordides. Leurs appétits ne se tiennent plus, poussent aux boutonnières. Ils en grognent et s’en démangent – rient plus fort.
À ce moment, on évoque madame T. qui, quant à elle, s’est liquidée à vouloir tenir la contrainte liquide. Madame T. accomplissait toutes ses nouvelles missions mais les missions étaient toujours plus nombreuses. Capable de faire les missions, elle ne l’était pas de toujours-plus-de-missions (personne ne l’est). Elle a tenté de se tuer pour arrêter la prolifération des missions ; avalé « tous ces somnifères pour échapper à [s]es cauchemars et ne plus jamais se réveiller ». Maître Beaulieu, la face recuite de brutalités autorisées, s’avise alors de fulminer. Oui, Beaulieu s’indigne d’un sarcasme de l’ordonnance de renvoi à l’égard de son client Wenès (qui présente avec elle une certaine ressemblance : tel chien tel maître). Wenès expliquait le geste de madame T. par le « mimétisme des suicides », ce que l’ordonnance qualifie de « grotesque ». Beaulieu ne laissera pas passer une telle offense. Elle vocifère. Entreprend, hargneuse, de lire ce que l’ordonnance a passé sous silence : le procès-verbal des cauchemars de madame T. Elle semble trouver que ce récit sera accablant pour la salariée et rédimera Louis-Pierre Wenès :
« Dans mon premier cauchemar j’ai rêvé que je marchais dans un couloir sans fin le long duquel il y avait des cages, contenant des femmes portant des combinaisons blanches : on ne voyait pas leur visage, au milieu du couloir il y avait des managers qui désignaient les femmes en blanc : Je veux celle-là, celle-là. Ensuite, j’ai rêvé que les cadres de France Télécom avaient créé des employés robots dans lesquels ils avaient intégré des puces électroniques les forçant à nous rechercher pour nous tuer. J’ai fait un autre rêve : mes collègues et moi étions en train de travailler sans pouvoir s’arrêter, et dans la pièce à côté, nos managers faisaient la fête en buvant du champagne. J’ai rêvé de mon propre enterrement […]. La nuit de ma tentative de suicide, j’ai rêvé que monsieur Lombard me violait. »
C’est accablant, en effet.
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Maître Beaulieu tient à mettre les points sur les i : on est responsable de ses cauchemars et on ne tombe pas par hasard. On tombe si on a des problèmes d’équilibre. Pas parce que la chaise a été retirée pendant qu’on s’asseyait. Il ne faut pas se tromper de cause. D’ailleurs, l’Europe, elle aussi, s’inquiète de ces problèmes d’équilibre. L’Europe est pleine de prévenances pour le fardeau humain. Elle publie régulièrement des « Livres verts » consacrés à la « santé mentale », pour compléter ceux de l’OMS. Pourquoi « verts » ? Inspiration agile. Les décisions agiles de l’Europe ont des effets regrettables, mais l’Europe, quand ces effets se manifestent, rappelle qu’elle, si prévenante, avait tout fait au mieux. N’a-t-elle pas installé les privatisations et la libre concurrence pour le plus grand bénéfice des populations ? Parfois, bien sûr, il peut y avoir de la souffrance : la-difficulté-des-plus-fragiles-à-faire-face-à-la-réalité. L’Europe, qui a de légitimes ambitions transnationales, émet des blocs-flow de très grande envergure.
 
Le Livre vert de 2005 a pour titre : « Vers une stratégie sur la santé mentale pour l’Union européenne », et non : « Vers une stratégie pour la santé mentale de l’Union européenne », qui nous aurait rassurés, car nous aurions pu penser que l’Europe s’inquiétait des catastrophes que ses déréglementations ont imposées par tirets. Du tout. La question est comptable : « La mauvaise santé mentale a de multiples répercussions. Elle coûte à l’Union européenne de 3 à 4 % du produit intérieur brut, essentiellement par suite d’une perte de productivité. » La compta européenne est formelle : « Le suicide […] prélève un trop lourd tribut humain. » Le suicide est une entité autonome et menaçante, dans le Livre vert. L’Europe affrontera donc la pluie de suicides qui entame « la disponibilité des ressources économiques ».
 
L’Europe en guerre contre la mauvaise santé mentale et la pluie de suicides publie en 2014 un « Livre vert sur la santé mobile », puis en 2015 un « Avis sur la santé numérique ». L’Europe s’inquiète du trop peu d’internet dans la vie des Européens. 7 % du temps, ils font sans. Les Européens sont donc en danger. Laissés à eux-mêmes pendant ces 7 %, ils ne peuvent se livrer continûment à la détection de la-mauvaise-santé-mentale. Qui, pendant ce temps, grève les budgets des États membres, angoisse les actionnaires, ulcère les créanciers. C’est insupportable, l’Europe prévenante tape sur la table : il faut donner à chacun les moyens d’« apprendre à apprendre (apprentissage tout au long d’une vie), […] encourager l’apprentissage actif » de « l’adaptation à ce qui ne peut être changé », selon les recommandations de l’OMS. Les Livres verts sont disponibles dans toutes les langues des États membres, sur le site de la Commission. En anglais LCN : Healthiness is actionnable.
 
L’Europe s’engage au bien-être actionnable de tous (ou à l’être-bien-actionnable de tous ?). La discrimination ne passera pas par elle, elle déploiera des parapluies par-dessus les frontières contre la pluie de suicides qui freine la croissance. Les vigiles dans les espaces publics et le DSM, ce n’est pas assez. Elle bouillonne d’idées prévenantes, elle propose de biper directement l’humain : d’équiper de « systèmes de surveillance » mobiles, « sans fil », ceux qui n’ont pas remis spontanément leur signalement. Ainsi, la détection non spontanée se fera par bip préconscient. Ne pas penser est un confort auquel les Européens ont droit. La détection de tout rejet du néolibéralisme, qu’il soit psychique ou somatique (le corps a des réflexes de survie), est la priorité sanitaire du flow.
 
Ça va demander un peu d’équipement : les vigiles mobiles, les matons sans fil à foutre au-dedans des gens, la permanence de la détection, l’e-santé. Qui pourrait s’en charger ?
 
Lombard remonte ses chaussettes orange : sur l’accès et le stockage de données, on est bons. Sur le contenu, les Apple et les Google ont gagné. Sur tout ce qui n’est pas contenu mais maintenance, on peut gagner.
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Quand le MEDEF m’invite pour parler d’e-santé, je mets mes compétences au service de toutes les parties prenantes de l’entreprise France.
 
J’ai commencé à France Télécom en 2003.
France Télécom m’a faite Brigitte Dumont autant que, Brigitte Dumont, j’ai fait France Télécom Orange.
Aujourd’hui je suis partie prenante des défis de l’e-santé Orange.
 
Je crois que l’ensemble des partenaires a démontré sa formidable résilience.
J’ai confiance en nos moyens humains viabilisés.
 
Aujourd’hui, en 2011, les salariés sont devenus un climat ; pour en parler on fait des baromètres RH.
Ça permet de faire des bilans et des prévisions atmosphériques.
Ça me permet de dire que le climat social s’apaise.
Chez Orange.
 
Pour ça il a fallu créer du lien social.
J’ai piloté la mise en place d’une communauté virtuelle,
Sur la base du volontariat.
Un espace convivial.
 
On a fait deux baromètres RH depuis.
On peut parler de hausse des tendances saisonnières de l’e-santé.
Si vous voulez, maintenant on n’a plus de problèmes de fragilité,
On a un réseau interne, des messageries.
 
On mise sur la prévention.
 
C’est chaleureux.
Le numérique ça permet de se connaître mieux.
De s’autodiagnostiquer, de s’entre-détecter,
De faire partie du projet global de l’entreprise.
 
Je ne vois pas comment des gens qui ont des objectifs communs de performance
Pourraient ne pas réussir
Ensemble.
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Oui, Orange poursuit son essor digital.
 
Moi-même, Jacques Moulin, aujourd’hui je dirige IDATE, notre think tank spécialisé dans l’économie numérique,
Une force de proposition à l’échelle de plusieurs pays.
 
À IDATE on construit un monde, on transforme les défis de demain.
On voulait en parler dans notre symposium.
Cette spring session est consacrée à l’Homo digitalis, saison 2.
 
C’est toute une idée de l’homme qu’on façonne.
On est sur des enjeux à l’international.
 
Pendant les intermèdes musicaux du best of du symposium, on me voit parlant avec un micro,
J’ai une chevelure léonine.
Je fais des gestes, je dis : Défi de la centricity.
Saison 2.
 
Nous avons déjà des clubs IDATE dans quatre pays.
Un symposium s’organise au Maroc, sur l’e-santé.
Le Maroc veut devenir le hub de l’e-santé.
 
Il n’y a ni Arabes ni Noirs dans le best of de notre symposium France.
Les Noirs et les Arabes sont nos partenaires mais ça ne se voit pas.
Nos équipes se diversifient en interne.
 
Dans le film promotionnel de la saison 2 de l’Homo digitalis, on voit des moments de vivre-ensemble,
Un centre de conférences entouré de graviers.
Des Blancs et des Blanches en costume ou en tailleur, avec des sacs à dos, des sacs en bandoulière.
Nous sommes tous identiques et nous sommes très détendus.
Il y a des mini-viennoiseries.
Il y a du soleil mais nous sommes dans des salles de réunion.
 
Des grandes avec des estrades et des pupitres, là on me voit mouliner des bras.
Des petites où des gens montrent des flèches sur des tableaux à des gens qui recopient les flèches sur des cahiers.
Il y a toujours des gens qui expliquent ou des gens qui sourient.
Et des flèches.
 
On sait que le temps passe grâce aux buffets.
D’abord il y a des mini-viennoiseries,
Ensuite des gressins de décoration dressés dans un verre,
Puis des sandwichs et du fromage sur des nappes blanches.
Quand les gens parlent avec des verres de vin, on sait que c’est fini.
 
Je suis là pour questionner l’Homo digitalis
Saison 2. Avant de câbler l’Afrique on doit dire des mots.
Quels sont les codes, quelles sont les normes que nous sommes en train de structurer ?
 
D’ailleurs on refait un summit en novembre
Summit c’est différent de symposium, c’est en anglais.
C’est en novembre. Il n’y aura pas de soleil mais on sera à la Mutualité.
Il y aura des mini-viennoiseries.
Au summit on aura pour thème la scalability.
Que ce soit pour l’innovation, la production ou le delivery.
 
Pour parler scaling, j’aurai une nouvelle coupe,
Les tempes rasées,
Et une barbe.
On sera dans une véritable course au passage à l’échelle.
 
La France est en retard, l’Europe est en retard. Il faut sauver Orange.
J’ai commencé ma carrière en sauvant Orange.
 
On est dans une véritable course pour les nouvelles technologies
Qui feront le nouvel ordre économique et géopolitique mondial.
 
Je sais que le temps passe grâce à mon salaire.
Il augmente.
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Brigitte Dumont était en charge du plan ACT. Jusqu’à l’automne 2019, elle a été la principale promotrice de l’e-santé Orange. En septembre, elle est promue directrice Middle Africa. Elle se met au service des parties prenantes Orange. Jusqu’en Afrique.
Il suffit d’avoir des objectifs communs de performance globale.
Jacques Moulin, c’est un peu pareil. En 2019, il dirige le think tank numérique d’Orange, qui s’étend en Afrique. Il est conscient des enjeux pour l’Union européenne : c’est une véritable course à l’innovation.
En 2019, Barberot dirige toujours Globecast – filiale Orange de distribution internationale de contenus.
 
Tous les trois, ils ont visiblement bien vécu le procès. À l’automne 2019, ils vont flow, et s’occupent de nous y faire aller aussi. Jusqu’en Afrique, ils refont l’ordre économique et géopolitique mondial.
Toutes les parties prenantes du monde qu’ils font n’ont pas la même vie-pour-le-flow, cependant. Il y a des régimes différents pour les machineurs et pour les machinés. Les autorisations des uns ne sont pas celles des autres.
C’est aussi ça, une société : une certaine répartition des autorisations. Et plus la machine s’autonomise, plus les écarts se creusent : entre les autorisés tendanciellement à tout et les autorisés tendanciellement à rien.
C’est pas personnel. C’est machinal.
 
Madame P. a tenté de se suicider à France Télécom il y a huit ans – elle est toujours sous traitement, isolée. Madame P. attendait beaucoup du procès. Au terme de celui-ci, Radio Parleur lui demande ce qu’elle a pensé de l’intervention de Nicolas Guérin, qui représentait au tribunal la personne morale Orange : « Moi, ce qu’a dit Nicolas Guérin, ça m’a soulagée, […] ça montre que quelque part l’entreprise reconnaît cette souffrance. »
Ce qu’a dit Nicolas Guérin : L’entreprise ne reconnaît pas le harcèlement mais des négociations seront ouvertes pour déterminer un principe d’indemnisation. Donc : il y a des victimes de harcèlement mais il n’y a pas de harcèlement.
La personne Orange sort le chéquier et efface l’ardoise ; ceux qu’elle a détruits la remercient d’indemniser leur souffrance, qu’elle ne reconnaît pas. Ils n’ont plus de vie, partout NExTACTUber, et le DSM les médique au knout, mais tout ce qu’ils désirent c’est qu’on leur dise : Ah oui, vous n’avez plus de vie.
Comment expliquer un tel étiolement de la colère ? Question d’autorisation. Le régime pulsionnel salarial ne prescrit que de la violence retournée. Contre soi.
On dit souffrance au travail au lieu de : subordination féroce.
Radio Parleur demande à madame P. ce qu’elle espère pour l’avenir : elle espère qu’on formera les managers à repérer la souffrance.
L’Europe prévenante et l’e-santé ont de beaux jours devant eux.
 
Voilà comment une société entre dans les gens : jusqu’à leur faire désirer ce qui les annule.
Les suicides : l’issue laissée aux salariés par la tuyauterie générale du flow. La bonne pratique. « LA SOLUTION » que monsieur L. écrivait en majuscules dans le courrier qu’il avait envoyé à la direction.
Quant à monsieur M., il avait incorporé la place salariale au point d’écrire : « Je ne suis qu’une merde incapable et encombrante », et de terminer sa lettre d’adieu ainsi : « Si au moins mon suicide peut servir à quelque chose. »
Se tuer seul au lieu de combattre à plusieurs = l’issue conforme aux autorisations machinales.
 
Pascal Vitte, syndicaliste à France Télécom, raconte. Un jour, un technicien arrive au dépôt avec sa boîte à outils ; ses collègues s’interrogent : qu’est-ce qu’il veut faire avec ça ? Gardent un œil sur lui. À ce moment, il y a déjà eu tant de morts que la direction a fait poser des grilles aux fenêtres (la bonne pratique du suicide n’inclut pas qu’il ait lieu dans l’entreprise). Le technicien s’installe, sort les pinces et les tournevis, commence à démonter les barreaux. Alors les autres comprennent, le ceinturent, il se débat, il veut sauter, qu’on le laisse au moins leur faire ça !
 
« LA SOLUTION », « si au moins mon suicide peut servir à quelque chose », au moins leur faire ça : les seules options politiques que distingue un corps salarial passé à la herse pendant trente ans.
 
Le « prix orange », par opposition au « prix citron », récompense « le chic type » ou « la chic fille » d’une entreprise. Pendant TOP, NExT et ACT, les low performers harcelés d’incitations au départ n’étaient « pas assez Orange à l’intérieur ».
Les compétences ne sont pas une question ; la maniabilité intégrale l’est.
On n’est jamais assez orange à l’intérieur.
Jamais assez suicidé pour le flow.
 
Si le conditionnement a des ratés, si parfois les salariés sortent de l’attrition individuelle pour se défendre à plusieurs, on peut compter sur les avocats de l’ordre pour rétablir l’ordre. Rappel : maître Beaulieu, qui pourfend la résistance des salariés jusque dans leurs cauchemars, était l’avocate du DRH d’Air France dont la chemise avait été arrachée suite à des licenciements sauvages.
Elle l’a défendu contre la « chasse à l’homme » qu’il aurait subie.
 
La violence exercée contre les salariés est seule licite ; ils sont invités à la parachever contre eux-mêmes, certainement pas à s’en défendre.
C’est depuis ce droit-là que se tient le procès France Télécom.
C’est dans cette société qu’on vit. Ou plutôt : qu’on meurt. Pour l’instant.
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Glissement par la couleur : Orange mécanique de Stanley Kubrick. Un appareil optique, là aussi : un film sur la canalisation sociale des appétits.
 
Le film a trois parties qui nous montrent la même énergie pulsionnelle – celle d’Alex DeLarge ; ainsi nommé parce qu’il en a beaucoup (d’énergie pulsionnelle) – différemment conditionnée.
 
Premier conditionnement : il n’y en a pas, Alex et ses larges appétits se servent, violent, frappent, tuent – s’amusent considérablement. Décharge libidinale permanente.
 
Deuxième conditionnement : la société s’en mêle. Alex est arrêté et on lui applique le traitement Ludovico. Rivé à une chaise, il est forcé de regarder des heures d’images ultraviolentes, équivalents parfaits de ses activités avant l’arrestation. Pendant les projections de viols, tabassages, défilés nazis, on lui injecte des produits vomitifs. Les pulsions violentes se trouvent ainsi associées au malaise. La violence était décharge brute, satisfaction complète. Associée aux nausées, elle devient déplaisir. Littéralement, elle lui donne envie de vomir. Alex est refait dans son corps même : tout appétit surgissant se retourne en nausée. Le violeur ne peut plus toucher une femme. La petite frappe lèche les semelles de qui le gifle. Entièrement retourné contre lui-même, il finit par se défenestrer : incapable de réagir à la torture en renvoyant la violence vers l’extérieur.
 
La machine sociale creuse les commandements dans les corps – jusqu’à les suicider.
 
Troisième conditionnement d’Alex : il n’a pas succombé à sa chute, il est entièrement plâtré à l’hôpital, le ministre de l’Intérieur a besoin de lui pour effacer l’impression déplorable que sa tentative de suicide, très médiatisée, a provoquée dans l’opinion. Il lui donne la becquée, lui promet un régime pulsionnel à sa demande : Alex accepte. Change de place dans la société.
 
Il découvre le privilège des machineurs : l’autorisation intégrale.
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Les salariés, par traitement Ludovico interposé, ne savent plus se défendre, les dirigeants, par suite des batailles gagnées du flow, ne savent plus se retenir.
 
Muriel Pénicaud, la ministre du Travail, est exemplaire en cette matière.
Elle a plus de 6 millions de patrimoine dont une partie durement gagnée en stock-options dopées aux licenciements massifs.
Elle a été administratrice du groupe Orange et présidente de son comité de gouvernance et de responsabilité sociale et environnementale de 2011 à 2014.
Son palmarès de satisfactions illimitées a fait d’elle une ministre du Travail toute désignée. Elle a été nommée en 2017 pour aider au désalariat. Sa mission : supprimer le Code du travail. Pour ? Pour libérer du cash flow.
 
Elle a commandé cette année (2019) un rapport sur la santé au travail : le rapport Lecocq.
Au moment du procès, le rapport sort. Ce sont de somptueuses pages de LCN ; le rédacteur s’y montre soucieux d’exactitude lexicale.
Ainsi, le rapport Lecocq commence par un « avertissement » : « La terminologie “entreprise” utilisée dans l’ensemble du rapport fait référence tant aux employeurs qu’aux salariés qui la composent. »
Ces prémices de partenariat Uber étant posées, le rapport Lecocq s’inquiète : les entreprises sont trop contraintes. Il recommande de privilégier une « relation bienveillante » avec les employeurs « dirigée vers le conseil et l’accompagnement avant contrôle et éventuelle sanction ». Car le rapport Lecocq nous met en garde : « La confusion entre confiance et contrôle nuit à l’établissement d’une relation de confiance. »
Le rapport Lecocq perfectionne avec bienveillance la tuyauterie du flow : il faut voir la santé au travail comme « un enjeu de performance globale de l’entreprise ». Aussi préconise-t-il les « bilans de santé autonomes » : « Le salarié réalise lui-même en moins de dix minutes la prise de ses constantes physiologiques […] guidé par un didacticiel vidéo. Les résultats sont directement imprimés sur un ticket dans la cabine. »
C’est beau comme du Uber – ou comme une directive européenne.
On ouvre le robinet, on le ferme.
Plus de contraintes ; de la vertu.
Plus de délit pénal des employeurs ; de la confiance.
Des salariés digitalis qui règlent eux-mêmes leur cas.
Et se liquident en complète autonomie.
 
À la remise du rapport, il y aura aussi des mini-viennoiseries.
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Tu m’autorises un truc de psy ?
Dans la LCN, il y a des points de capiton, des mots où tout s’accroche. C’est comme pour un canapé, les clous qui tiennent le tissu.
 
Typiquement : économie de services – un clou.
 
Tu as :
Les serfs d’un côté ; les vices de l’autre.
Les vices de quelques-uns, que sert l’ensemble d’une société.
 
Tu as :
Mais te plains pas, on te donne des services tant que tu veux.
Dans l’économie de serre-vis.
 
Peut-être que ce genre de clou qui tient tout, il serait temps de l’arracher ?
Parce qu’on n’est pas du tout bien dans leur canapé.
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Je découvre que le magazine qui me sert à écraser les moustiques est une revue de management : la Harvard Business Review France. Elle est en papier glacé, elle frappe net.
Le numéro en question est un hors-série : Les Essentiels 2018. 12 grandes idées pour préparer le futur – sponsorisé par Rolex, Audi et Chanel. Il y a des traînées de sang sur l’Instant Chanel – les moustiques.
 
Chaque article développe une « Grande idée » signalée par un hashtag numéroté. Chaque grande idée est illustrée par la photo d’un animal sauvage.
 
Un iguane : Grande idée #1 Changez plus vite.
Un lapin et une tortue : Grande idée #2 Repérez l’innovation disruptive.
Une girafe qui tend le cou : Grande idée #3 Soyez résilient.
 
Je saute les oiseaux, l’éléphant en équilibre sur un ballon (Grande idée #5 Adoptez les méthodes agiles), le gorille.
Un lion qui rugit en donnant un coup de patte : Grande idée #7 Dominez le « bruit ».
Un léopard qui s’élance : Grande idée #8 Repoussez la frontière de la performance.
Un ours polaire : Grande idée #9 : Dénichez l’hypercroissance.
 
Pour Dénichez l’hypercroissance, on attendrait l’ours en équilibre sur son dernier cube de banquise. Il y a des idées qui se perdent.
 
Des fourmis : Grande idée #10 Maîtrisez le risque géopolitique.
Un papillon qui butine : Grande idée #11 Atteignez les plus pauvres.
Un panda négligemment alangui sur le flanc : Grande idée #12 Repensez la prospérité.
 
Un zoo.
Seulement c’est nous qui sommes en cage.
 
Dans la Harvard Business Review, l’humain pose des problèmes, on les résout.
 
Ainsi. L’article Lion porte sur le bruit, sept pages pour l’éradiquer.
Le bruit coûte bien plus cher qu’on ne croit aux entreprises.
Le bruit ne désigne pas la pollution sonore encouragée par les gouvernements en cheville avec l’industrie automobile.
Le bruit est ce qui fait que les décisions en entreprise peuvent être aberrantes. On cherchait l’explication depuis un moment. La Harvard Business Review nous la livre.
Le bruit, dit l’article, n’est pas le biais : un schéma va nous faire comprendre la différence. Quatre cibles de tir, quatre croix placées différemment. Toutes croix au centre : décision précise. Des croix de tous les côtés : décision bruitée. Toutes croix d’un seul côté : décision biaisée. Et un mélange : bruitée et biaisée.
Le biais, ce sont les idées reçues socialement ; le bruit, c’est tout ce qui vient perturber une décision : météo, travaux de voirie bruyants, dispute de couple, maladie, grossesse, etc. Le bruit pourrait s’appeler plus simplement : la vie. La décision expurgée de bruit : la mort.
Le bruit (et le biais, d’ailleurs), c’est l’existence du monde dans la psyché des individus.
Il faut réduire le bruit. Qui coûte « étonnamment cher aux entreprises ».
La solution : « Remplacement des appréciations humaines par des algorithmes. »
 
Le docteur en psychologie de Harvard qui a écrit l’article a choisi une cible de tir pour schématiser la décision parfaite.
Je trouve que c’est très adapté. Une #GrandeIdée.
Le plan NExT avait déterminé des effectifs ciblés.
Uber nous apprend chaque jour ce qu’est le travail passé aux algorithmes. Comme le flow en redemande, La Poste organise désormais ses tournées avec un algorithme. Qui calcule sans le bruit : ainsi la tournée sur terrain plat demande-t-elle le même temps que la tournée en montagne. De même, les escaliers dans les immeubles n’existent plus. Ni les embouteillages, ni la pluie.
Quant à discuter avec l’humain à qui on remet le courrier… L’algorithme ne parle pas, n’entend pas, ne voit pas : il vise. Et établit le protocole d’exécution. On ne dit pas bourreaux, on dit machineurs.
 
La Poste de mon département en est à son quatrième suicide de facteur. La Poste en général, devenue société anonyme : à plus de cinquante.
La SNCF change de statut en 2016. Un an après : cinquante-sept suicides.
En mai 2019, vingt-quatre suicides dans la police – personnels administratifs non compris.
Septembre 2019 : l’année scolaire débute avec le suicide d’une proviseure.
 
Des opérations sans bruit.
L’Observatoire national du suicide créé en 2013 n’a aucune indépendance juridique. Il est présidé par la ministre de la Santé. La ministre de la Santé – en ses incarnations successives – elle-même première cause de mortalité à l’hôpital (trente-cinq suicides entre 2012 et 2015).
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Lombard et son équipe, ils ont imposé les N+2 : les responsables de département.
Pour fluidifier les départs.
 
À ce moment-là, c’était l’ouverture à la concurrence
Au service des techniciens internationaux, on était submergés de travail. On n’y suffisait pas.
Mais enfin, voilà : il fallait-faire-les-départs.
 
Notre N+2, son N+1 lui avait donné un objectif : Moins 10.
D’ici la fin de l’année.
Moins 10, réparti dans chacun des 5 départements, ça donnait Moins 2.
 
C’est ce que nous explique notre N+1 : « Notre objectif, c’est Moins 2. »
On demande : « Moins deux quoi ? »
« Moins deux MUs. »
 
MUs : Moyens Utilisés.
Mus : par le flow.
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Parfois, Didier Lombard s’endort pendant le récit d’une pendaison. Il digère.
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Il digère quoi ? Les MUs liquéfiés par ses soins.
Il a été récompensé pour la recette qu’il a participé à mettre au point. Grand prix Manager BFM en 2008, décoré commandeur de la Légion d’honneur, commandeur de l’Ordre national du mérite, officier des Palmes académiques.
Il le mérite, il a jeté quantité de salariés dans la gueule du flow. Une méthode et une patience.
Un bouillon d’os et de viande se cuit à basse température pendant une éternité. C’est à cette condition que la décomposition dégage intacts les éléments nécessaires à l’excellence du liquide. Nutriments, vitamines, glycérine désertent très lentement les solides pour se recombiner en liquidité. Le bouillon financier peut transformer d’énormes quantités d’os et viande de salarié : 22 000 en trois ans. Le tout est de suivre scrupuleusement le process NExT proposé par le grand prix Manager BFM 2008.
 
Commencer par jeter os et viande dans une marmite, recouvrir d’eau. Y ajouter un ingrédient acide : par exemple des humiliations répétées, pour aider à la migration des minéraux osseux dans l’eau de cuisson.
Laisser tremper l’agrégat social un certain temps dans l’élément mortifiant. L’absence de compréhension, agent de corrosion, libère la saveur.
Réchauffer l’eau jusqu’à ébullition, faire bouillir les affects de crainte, les blessures, les tourments, jusqu’à faire décohérer les individus. Ils décohèrent en deux temps : d’abord les groupes, ensuite chacun. Écumer soigneusement la rage qui peut se former à la surface pendant la cuisson, elle contient des impuretés qui contrarient les agences de notation.
Alors seulement, ajouter des épices (annonces tonitruantes de plans de transformation, mutation outre-mer du conjoint, déménagement des bureaux pendant le week-end, invention de fautes professionnelles) et des herbes aromatiques (proposer au fonctionnaire une reconversion dans la pizzeria ou la crêperie, offrir une formation pour ouvrir un bar-tabac).
 
Le commandeur de la Légion d’honneur Lombard souhaitait offrir un liquide de qualité à ses actionnaires. Il fallait former en urgence ses managers aux #GrandesIdées de la LCN. De quoi nourrir les gueules du flow.
L’organisme de formation Obifive fournissait un schéma culinaire abscisse/ordonnée aux managers : une courbe ascendante empruntée à une psychologue américaine spécialiste des cancéreux en fin de vie. Intitulée « Le positionnement du salarié et les phases du deuil », la courbe de cuisson figure les étapes de décomposition du solide humain selon l’axe vertical Énergie et l’axe horizontal Satisfaction.
 
La courbe de dégradation du solide humain en phase terminale a cinq étapes. Quatre sont négatives, elles suivent l’annonce du dégagement NExT :
	1) Refus du salarié de comprendre (qu’il doit se supprimer)

	2) Résistance du salarié (à se supprimer)

	3) Dépression du salarié (le solide cède)

	4) Résignation du salarié (le solide a cédé)


Une dernière étape voit la courbe remonter en flèche, elle figure le moment où le bouillon prend, par désagrégation du corps solide :
	5) Liquidation du salarié (dans le flow)


La remontée de la courbe prouve que le condamné s’abandonne complètement aux métastases de la liquidité. Apaisé, ajoute l’officier de Kafka en caressant la herse ; il est même convaincu que l’intelligence vient au salarié dans les minutes qui précèdent le vol plané final, lorsqu’il se réconcilie avec la cohérence collective. À la fin de la cuisson, les os décomposés ont perdu minéraux, cartilages et tendons.
 
Filtrer alors le bouillon et jeter les ingrédients décomposés. Les os ne sont plus bons à donner aux animaux domestiques. Non : pas même aux chiens.
 
Le bouillon se généralise très bien à l’ensemble des secteurs. Du reste, on le prépare en quantité, afin d’en profiter régulièrement. Facile à congeler avec des tirets, il se réchauffera ainsi au gré des investisseurs.
 
Le bouillon a des qualités détoxifiantes inappréciables.
 
Une marque de tisanes vante sa gamme « Détox » : « On fera tout disparaître. »
Et les soldes en font un impératif catégorique : « Tout doit disparaître. »
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Hydraulique de la finance, théorème : « Tout solide plongé dans du flow subit une pression décomposante égale au poids du volume de cash libéré. »
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Le flux d’argent désalarié s’accroît ; l’extension et l’entretien des canalisations sont assurés par les économistes.
Le prix Nobel d’économie de 2019 a été remis à Esther Duflo, auteure d’un article intitulé « The Economist As a Plumber », dans lequel elle explique très bien son rôle : l’économiste comme honnête plombier.
Son travail n’est pas de réfléchir au monde que fabriquent les tuyauteries : les tuyauteries, c’est le donné. Le donné, c’est ce qui ne peut être changé – qu’on doit accepter. Bien sûr, certains économistes s’emballent, perdent leur objectivité, ne sont plus que célébration des canalisations – déclarées parfaites et insurpassables en elles-mêmes.
Les honnêtes plombiers, eux (elles), savent dire quand il y a des fuites, où l’on doit changer un joint, éventuellement poser un nouveau raccord – honnêtes plombiers.
Et Prix Nobel.
 
Les machineurs du flow ne lésinent pas lorsqu’il s’agit de la maintenance de l’appareil. Ils récompensent soigneusement leurs régleurs, surtout quand ceux-ci théorisent les vertus du capitalisme et de ses innovations.
Des innovations qu’il est d’ailleurs facile d’exalter ; car leurs effets sont différés. S’il y a des désastres, ils viendront plus tard – trop pour qu’on se souvienne de leurs causes. Et de leurs auteurs. Amiante, nucléaire, mercure, déréglementations – des catastrophes naturelles.
Qu’Obifive ait spontanément élaboré son protocole de désintégration du salarié en s’inspirant d’un ouvrage sur le cancer est plus qu’un aveu : c’est une revendication. La liquidité s’enorgueillit d’être cancérogène – en interne. En externe, elle n’y peut rien, c’est la norme, c’est comme ça qu’on fait, madame la présidente.
 
Pourtant, on n’a pas toujours fait comme ça. Refaire le monde selon la liquidité aura même été une conquête capitaliste décisive ; leur Grande Transformation. Qui a eu un début (peut donc avoir une fin).
Un état du monde est toujours celui des vainqueurs, mais les vaincus finissent immanquablement par l’oublier : du reste, les vainqueurs s’y emploient. Pour faire revenir la paix, il faut effacer les combats et la contingence de leurs issues. Il faut du c’est-comme-ça.
« Il ne faut pas qu’[on] sente la vérité de l’usurpation. Elle a été introduite autrefois sans raison, elle est devenue raisonnable. Il faut la faire regarder comme authentique, éternelle et en cacher le commencement si on veut qu’elle ne prenne bientôt fin. » Dit Pascal.

Quoi de mieux que des langages techniques, pour parfaire l’apparence de l’immuable ? Les discours économiques sont des paroles qui englaçonnent l’immense victoire des uns et le morcellement horrifique des autres. En particulier, le jargon financier. Ses mots circulent, nous ne les comprenons pas, nous regardons ahuris ces « dragées perlées de diverses couleurs ».
Que Pantagruel, pourtant, en jette une poignée sur le tillac, et les voilà qui se réchauffent, déploient leur monde : toute la bande-son dégèle en roulements de tambours et fifres capitalistes.
 
Adoncques, écoutons-les claironner leur triomphe : en Bourse, actions, portefeuilles, actifs et marchés. Écoutons raconter ci-après comment capitalistes firent qu’argent cristal devint liquide.
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C’est une merveille très véritable – avant nos temps liquides, l’argent était cristal.
 
Aux temps d’argent cristal, le propriétaire a son pactole en dur : l’Usine (ou l’Entreprise). Bien certainement, il est tout rembourré d’avoirs. De l’argent, il en a – tant et plus : mais rivé en usine, en entreprise. Ce mais le crispe. Mains croisées au gousset, il maugrée, il remâche. Bien sûr, l’Usine, l’Entreprise, c’est de l’argent, et même à sacs… mais à franc parler, de vrai argent, ce n’en est pas. La bonne preuve : l’Usine ne tinte pas au comptoir quand il faut débourser.
Le vrai argent, c’est celui qui est là, joui et touché ; à plaisir. En liquide, main au sac. Et le cossu, c’est ça qu’il veut : du vrai argent qu’on palpe. Et pas des biens figés à chaille. Lors, plus il va, plus il piaule, tout seul en son privé : Et peupeupeu qu’il serait riche, à ce que disent les tirelupins. C’est d’accord, il est riche, mais une richesse pas palpable, c’est famine. Ça lui travaille les nerfs, il s’en racornit net. D’anxiété si bien pris qu’un beau matin il perd profit des reins.
Alors il se décide, il va à son comptable. Lequel confirme en son jargon : Vous parlez juste, l’Usine, sans doute, c’est un actif, mais c’est surtout une immobilisation. De l’argent, vous en avez des quantités, mais immobilisées. Pour le retrouver vif et liquide, il faudra dénicher repreneur fortuné. Un qui puisse en un coup bailler tout ce que l’Usine coûte.
Voilà l’autre écarlate, suffoqué : Quoi, « dénicher » ? Quoi, « en un coup » ? Des conditions ? Dépendre, lui, le capitaliste ? Dépendre d’aléas pour toucher son argent ? Ne pouvoir à plaisir ramener son argent à sa poche, ne pouvoir être sûr ? Le capitaliste saisit le comptable au collet, le lorgnon du pauvret valdingue au bout de sa ficelle : lui, asturcier ès finances, qu’il lui trouve quoi faire, pour convertir ce dépendre en volonté souveraine ! Il n’est pas riche pour trembler comme un pauvre. Il veut pouvoir changer d’avis. Il veut sa guise et sa touchette. Que son argent soit là. S’il veut. Pour en faire ce qu’il veut.
 
On imagine combien il cherche, le comptable houspillé. Et multipliez ça en autant de capitalistes et de comptables, ça en fait, du cerveau collectif.
Tant qu’à la fin ils trouvent – la formule alchimique. L’argent cristallisé en usine, qui était là mais pas là, devient l’argent liquide, qui n’est pas là mais toujours là quand même – qui pourra être là dès qu’on voudra.
 
La trouvaille est double, caparaçonnée en deux mots de finance : actions et Bourse.
 
D’abord, les actions : prendre le gros bout d’Usine, en faire une myriade de petits. Voilà l’Usine découpée en parts : moins chères, plus vite achetables, par moult acheteurs. La revente assouplie, plus n’est besoin d’aller trouver acquéreur unique pour vendre l’Usine entière. Quelques acheteurs pour commencer, autant de bouts vendus ; déjà l’argent revient en main.
Le capitaliste repose le comptable à terre : l’Usine commence à se transformer en belle et bonne toucherie. Ci fait, le commandeux palpe l’argent qui coule en bien meilleure convenance. Un moment, il en est tout pimpant.
Las, pourtant, le tourment d’avoir revient charger ses reins. Travaillé, obsédé, rongé d’acidités, de nouveau il rumine. Certes oui, retourner au liquide est bien moins incertain. Mais toujours incomplet, longuet et trop peu sûr. Il doit encore chercher acheteurs, et les trouver aussi nombreux qu’il en faudrait. Tandis que lui, le capitaliste, ce qu’il voudrait c’est piocher parmi pléthore d’acheteurs toujours là, bien disposés. Qu’il puisse toujours se dégager, complètement, immédiatement, certainement.
Le comptable décolle derechef à sa poigne : Toi, asturcier ès finances, fais qu’en certitude totale je puisse trouver acheteurs : toujours et autant que j’en veux ! Que je puisse revenir sûrement au liquide. Que mes actions se puissent vendre immanquablement, si l’envie me prend d’acquérir autre chose. Propriété ne doit être un licou. Je veux me lier et me délier tant et autant que voudrai. Le comptable étranglé n’a garde de mentir : Je vois bien, je vois bien, seulement : permettez. Si vous voulez pouvoir toujours vous défausser, il faudra tout autant que les autres le puissent. Sans quoi nul n’achètera quelconque morceau d’Usine : ce leur serait risquer de se trouver fixés. Acheteurs bien disposés ne le seront qu’à certitude de pouvoir, eux aussi, revendre complètement, immédiatement et certainement. C’est affaire de système.
 
Adoncques, la Bourse. Qui est mettre ensemble en même place et toutes les usines, et tous les vendeurs, et tous les acheteurs. Et faire que les acheteurs, l’instant d’après, puissent se faire vendeurs, comme les vendeurs, acheteurs. Joyeux et permanent grouillement de preneurs et d’offreurs, d’offreurs et de preneurs, sans nuit, ni jour, ni arrêt. On entre, on sort, la foire est formidable quand elle est continue : elle rend tous mouvements réversibles, rien de ce qu’on y fait n’engage jamais à rien. De tout, on peut à plaisir se défaire. Chacun trouve son chacun, et paix de l’âme autant qu’excitation du jeu.
Comme ça qu’on a des portefeuilles de tout et de n’importe quoi. Qu’on change pour tout et pour n’importe quoi : pourvu que ça rapporte.
 
Et mâchoires de claquer, et marché de grandir. Les actifs liquéfiés coulent en continu, convertibles à l’instant en argent-là-touchable, à tant plus larges écuelles. « De çà, de là, par-ci, par-là, de long, de large, dessus, dessous » (dit Rabelais) : tout est réductible en liquide.
 
Prendre et jeter : un tel déboutonnage ne se peut oublier. L’orgie des gueules capitalistes devient leur aune. À crocs, la liquidité est entrée dans leurs corps.


28
La propriété a désormais tous les attraits : les avantages du prendre sans les inconvénients du devoir garder.
Il va sans dire que les capitalistes liquides ne laisseront pas perdre une si belle chose. Quand on y a goûté, on en reveut, et même : chaque fois davantage. Ils n’auront donc de cesse que tout au monde soit touchable-jetable.
 
Que toutes choses deviennent liquides.
 
La LCN s’active en conséquence.
Elle a commencé par renommer ce qu’ils convoitaient : ressources humaines, collaborateurs, partenaires. À présent que le flow est devenu le normal, elle dit : workflow. Le travail à flow, les humains touchés-jetés. Comme au robinet : on ouvre, on ferme. À volonté.
 
Mais l’esprit a de ces tours. Plus on a obtenu et plus on craint de perdre. Les appétits capitalistes ouverts à l’infini ont un revers d’angoisse – partagé et communicatif. À redouter ensemble, ils fabriquent leur malheur.
Rabelais l’atteste : si on « jette en pleine mer [un] mouton criant et bêlant [t]ous les autres moutons criants et bêlants en pareille intonation commenc[ent] à se jeter et à sauter en mer après lui, à la file. La foule [sera] à qui le premier sauter[a] après leur compagnon. Il n’est possible de les en garder. Comme vous savez être le naturel du mouton, de toujours suivre le premier, quelque part qu’il aille. Aristote le dit aussi au livre 9 de L’Histoire des animaux, il est l’animal le plus sot et inepte du monde ».
C’est une chose très vérifiable en bulle ou crise boursière, car les financiers sont les animaux les plus sots et ineptes du monde. L’imitation stupide est leur plus grand problème. Qu’à la Bourse, soudain, un dégoût en prenne un pour quelque valeur : voilà les apeurés qui se mettent à la file et vendent à qui le premier – terrorisés de ne pas liquider à temps. De quoi vient qu’il ne se trouve bientôt plus que des vendeurs, et plus aucun acheteur ; la Bourse devenue cascade d’invendables.
Alors se ferme le robinet du flow. Plus possible de revenir au liquide. L’investisseur habile a liquidé quand ça coulait encore, le traînard, lui, reste collé.
Et ça, non.
Être collé : plus jamais.
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Être collé : ne pas trouver d’acheteur. Plus généralement : ne pas pouvoir se débarrasser de son truc.
Collé est le mot du flow pour ce qui résiste à sa gueule.
Les créatures de gueule surexcitées par le projet de liquéfaction générale sont terrorisées à l’idée de la colle.
Les trucs collants les hantent, en particulier le Truc majuscule, le solide entre tous : l’humain.
 
Le problème capitaliste de l’employé qui colle s’est radicalisé à l’âge liquide, mais il n’est pas nouveau. On en trouve déjà les prémices dans Bartleby, à l’âge cristal de l’argent.
 
On a longtemps stylisé Bartleby. Le procès France Télécom n’encourage pas à persister dans cette voie.
Bartleby, employé d’une étude d’avoué, suspend son obéissance, d’abord partiellement, puis complètement, au motif qu’il « aimerait mieux ne pas ». Bartleby-would-prefer-not-to serait, nous dit-on, le héros de la résistance (passive) qui vient. Car le système déserté par le vouloir du résistant (passif), paraît-il, se disloque.
C’est bien de lire un livre ; c’est mieux de le terminer.
La suite de Bartleby ressemble à ce qui s’est passé à France Télécom.
L’employé récalcitrant, qui colle au point de rester dans les bureaux alors même qu’il est sans tâches, sans collègues, sans patron, finit arrêté pour vagabondage (en l’absence de déréglementation, on ne pouvait pas le condamner pour « résistance au changement »). À la prison des Tombes, Bartleby se laisse mourir. Tandis que son patron, quoique secoué au point de lui rendre visite et d’écrire son histoire, continue à faire des affaires et recevoir des distinctions.
Tels que Bartleby, les salariés de France Télécom ont fait savoir qu’ils aimeraient mieux ne pas (réciter des scripts, s’entre-démolir, se supprimer, etc.) ; tels que Bartleby, ils ont été incarcérés dans TOP, NExT, ACT, le DSM et la LCN ; tels que Bartleby, ils ont été abandonnés dans des locaux vides, et trente-neuf d’entre eux se sont résignés à mourir. Quant à Orange : il a ce teint inimitable que les UV donnent aux riches.
 
La version complète de Bartleby, si elle nous prive de l’idéal de résistance par soustraction, a le mérite de nous faire entrer dans la tête d’un patron de l’âge cristal du capitalisme. Un avoué, de surcroît. Chargé de la mise en conformité des titres de propriété à Wall Street.
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Bartleby a été inspiré à Melville par un assassinat à Wall Street. Le titre complet de la nouvelle, c’est : Bartleby. Une histoire de Wall Street. Une histoire de Wall Street arrivée au narrateur-patron, qui croit découvrir la liquidité faite corps en la personne de Bartleby – comprendra trop tard qu’il a en fait rencontré la colle.
Âme sensible, le narrateur-patron de Bartleby souffre de devoir rappeler à son « corps de copistes », dont le mauvais vouloir est évident, que leur subordination complète va de soi. Le narrateur n’est pas seulement patron : également bon chrétien.
Aussi, quand Bartleby se présente à l’embauche, il lui offre l’espoir d’une réconciliation intime, car l’avoué jauge immédiatement ce nouveau matériau : sans résistance. Corps ductile au vouloir de l’employeur, directement actionnable, prêt à absorber tout afflux supplémentaire de travail. Peut-être même capable, par son exemple, d’assouplir les récalcitrants que l’avoué supportait jusque-là. Bartleby est l’homme-tâche : il copie à l’infini des mises en conformité de propriétés. Il est liquide avant l’époque liquide, ne mange ni dort. Le travail va, Bartleby suit, déjà totalement Uber.
La vie du patron chrétien en est irréversiblement transformée. Il découvre l’autorisation intégrale, la prolongation salariale « fonction de son humeur », cachée à ses regards mais à portée de voix : Bartleby exécute sans même lui encombrer la vue – l’avoué l’a dissimulé derrière un paravent, lui réservant une fenêtre aveugle. Bartleby est – de prime abord – le Truc parfait : tu tripotes et tu jettes.
Le langage de l’avoué, déjà bruissant d’urgence, explose. Le régime d’avidité permise engendre sa grammaire. La syntaxe du narrateur enfle à craquer de « so as to » (de telle manière que), Bartleby est placé comme ci, disposé comme ça, so as to n’importe quoi qu’imposent les propriétaires de Wall Street, pour qui l’étude copie.
 
Ses appétits une fois lâchés, essayez donc d’expliquer au capitaliste que non, c’était juste un amuse-gueule, qu’il va falloir garder ses plaisirs tout neufs pour après sa mort, quand ils ne seront plus l’exception mais la règle, quand on sera passé au stade tout-liquide du capitalisme.
C’est pourtant ce qui arrive à l’avoué, tout salivant de convoitise, hirsute, débraguetté de « hurry », « haste », « urge », « rapidly » par Bartleby – à qui le même Bartleby, un jour, répond sans crier gare : « I would prefer not to. »
Le patron adonné au so-as-to-handy-NExT est brusquement invité à remonter son pantalon et refermer sa gueule.
La compliance (obéissance) de Bartleby, dans le texte, s’arrêtera là.
 
Compliance, du latin complere : accomplir, remplir, recruter.
Fin du complere intégral de l’employé : début de l’enfer passionnel du patron très chrétien. Loin de s’être réconcilié avec lui-même par Bartleby, il tangue. Trituré d’un côté par son désir patronal qui exige satisfaction, rappelé de l’autre par sa foi, il perd toute balance comportementale. Valdingué de perversités misérables en menaces tonnantes, il se rattrape de justesse quand il sent venir l’homicide. Sa conflictualité intérieure est telle qu’elle le transforme en égaré, il croit que tout le monde, dans la rue, parle de Bartleby ; il le fuit, l’idée de Bartleby le traque. So-as-to tambourine. Prefer not to persiste, prolifère (dit Deleuze), et chez les autres clercs, et chez le Bon patron, et chez Bartleby, qui peu à peu, emporté par son prefer, devient l’Intransitif même. Celui qu’on n’assignera plus jamais à rien. Bientôt, il colle, purement et simplement. Il ne préfère plus rien, pas même partir du bureau.
 
Bartleby est le cauchemar capitaliste : il s’abandonne à la voracité Uber, et puis soudain, il #Occupy. La colle pure.
La colle : le Truc ne prolonge plus le vouloir patronal. La colle pure : le Truc n’est plus détachable du patron. L’horreur.
Dans les bureaux de Wall Street encore cristal, l’avoué en proie à des envies de meurtre pressent que se « trouv[er] seuls dans un bureau désert, à l’étage d’un édifice que n’humanis[e] et ne sanctifi[e] aucune influence domestique », c’est du pousse-au-crime. Avec tirets.
 
La leçon de Bartleby est simple : ne jamais goûter au liquide si la liquidité ne règne. À défaut d’être la norme, l’agir liquide est un crime. À quoi sert de refaire le Code du travail ou d’inscrire la déréglementation dans les traités européens.
Tel est le secret du flow : il exige un monde entièrement refait à son principe d’expansion.
En l’absence de structures liquéfiantes qui dissolvent légalement les objets, c’est le so-as-to qui abandonne le terrain : l’avoué déménage pour se débarrasser de l’employé. Puisque l’employé est indéplaçable, l’entreprise se déplace.
En contexte liquide encore imparfait, France Télécom se souviendra de cette technique.
2007 : trois ingénieurs sont abandonnés lors du déménagement des services de Montrouge (92) ; l’un d’eux, monsieur T., est à la barre le 2 juillet 2019. Il raconte.
Sans téléphone, bureau ni ordinateur, CDI sans chaise, les trois hommes attendent des heures avec les poubelles et les plantes en pot. Ils n’osent quitter les lieux déserts, de peur qu’on les renvoie pour manquement grave (le plan NExT est en cours, l’Espace dégagement dégage).
Monsieur T. décide de croire que c’est une erreur.
Le lendemain, il se rend à Issy-les-Moulineaux, où ses collègues du service innovation sont désormais installés. Il ne passera pas le portique de sécurité, le vigile est formel : son badge n’est pas activé, il n’appartient pas au personnel de l’entreprise.
C’est comme ça qu’on fait, madame la présidente : pour entrer dans les locaux, il faut un badge, c’est la norme. Personne n’y peut rien. L’électronique, c’est pas personnel.
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Imaginons maintenant un chrétien patron, mais plongé dans le flow. Un chef d’entreprise à l’âge liquide, partageant avec l’avoué une certaine idée du sacré. Une idée double : le sacré de la foi et celui des grands noms de Wall Street, parce qu’ils sonnent « pleins et orbiculaires » – « comme les lingots ».
Appelons-le Michel.
Studieux fils d’officier, surveillé par sa mère quand il lit des journaux qui sentent la gauche (sic) – c’est son enfance.
Scout obséquieux et obéi (la Vertu l’affectionne pour porte-voix) – c’est son adolescence. Cuculisé par l’Innocence du campement de jeunes patriciens. (Dit Gombrowicz.) On leur met des chemisettes, on les peigne. On les dresse à gagner stratégiquement contre l’autre camp de cuculs. On les équipe d’un petit foulard, ils apprennent à connaître le terrain, leurs forces, celles de l’adversaire. On leur entre dedans les responsabilités pesant sur la race des seigneurs. Michel veut devenir maire de sa ville (Grenoble) – c’est un chef.
L’exemplarité est leur lot. Lui et ses camarades s’entraînent aux mimiques du Bien, selon un principe d’harmonie qu’ils tiendront comme un fa dièse : à eux la grandeur ; aux gens de peu, l’imitation des Grands. Papa dit : Quand on est en bas, pour savoir comment se comporter, on regarde au-dessus (sic). Michel comprend, regarde de Gaulle, renonce à manger ses crottes de nez en public. Adopte la raie sur le côté, les moues humbles, les épaules un peu voûtées de la supériorité hors de doute – « la certitude ou l’illusion qu’avaient eues ces grands seigneurs d’être “plus que les autres”, grâce à quoi ils avaient pu léguer […] ce désir de montrer qu’on est “autant que les autres” ». Dit Proust.
 
Un jour Maman dit : Être la crème de la société implique d’être blanc, la crème c’est blanc. Michel comprend, devient raciste et lutte contre la corruption. Restera inflexible sur ses principes. En octobre 1994, lors d’un colloque sur l’exclusion, Michel Bon, directeur général de l’ANPE, parle des vrais problèmes sociaux : « des personnes avec lesquelles on a du mal à se sentir de plain-pied, les étrangers, et plus la couleur est foncée, plus on a du mal à se sentir de plain-pied ». Michel, devenu homme Bon, précise (en accord avec l’Europe) que le fardeau de l’homme blanc inclut hélas certains Blancs : les infirmes, « notre lot de débiles légers, notre lot de neurasthéniques et d’acariâtres, d’alcooliques ». Il cofonde et préside Transparency International, la plus grande ONG de lutte contre la corruption, pour défendre l’immaculée conception de sa caste.
 
Maman meurt, l’Adolescent a dix-huit ans, choisit la foi et le régime cuculier – c’est la maturité. Converti, Michel portera haut le Bon. Il ne reculera plus devant la prédestination onomastique.
Un temps néanmoins, il s’égare aux côtés de Pierre Mendès France. Mais se ressaisit rapidement. Inspecteur des Finances, il reconnaît la main de Dieu dans la financiarisation de l’économie. C’est l’heure des hommes Bon.
Cuculier jusqu’à la moelle, repassé, amidonné, plié chrétiennement pour être plus blanc que blanc, chez lui se développent harmonieusement la prédation et la bénignité. Plus ses appétits grandissent, plus il parle doctement de l’utilité des repas maigres – le vendredi. Plus Michel Bon devient puissant et avide, plus il voûte ses épaules très chrétiennes.
Mettons qu’il fait alors une retraite en montagne. Frottant vainement des silex, il analyse froidement la situation. Ses camarades énarques partis dans le privé ont du pouvoir, font la légende du siècle, construisent des empires à fulgurances d’OPA, et (Michel fait le signe de croix) gagnent des sommes pharaoniques. Puisque les transformations du monde font droit au lucre, à la gourmandise, à l’envie, il y verra le plan divin. Il gagnera, lui aussi, des sommes pharaoniques, construira un empire, aura du pouvoir. Entrera dans la légende à son tour.
Redescendu dans la plaine, il évangélise les simples d’esprit et accompagne la main de Dieu dans la privatisation du secteur public.
Son premier bold move de prédicateur du Enfin-il-fallait-voilà sera de diriger Carrefour. Il contracte une tendinite, car ses signes de croix doivent s’accélérer au rythme des bips de toutes les caisses à la fois. Les supermarchés font du cash flow en branchement direct sur le conduit. Par l’actionnariat salarié, Michel rehausse l’estime d’elles-mêmes des caissières, parfois malmenées par les clients (sic). Il les rend chrétiennement captives de la liquidité que Dieu veut pour les hommes – leurs tendinites (celles des caissières, celle de Michel qui se signe) biperont de plus en plus vite. Un jour, pourtant, il mécontente les actionnaires, NExT en version patronale le propulse à l’ANPE (mais à sa direction). L’ANPE, ses débiles légers, ses étrangers.
 
France Télécom, pour l’homme Bon, c’est un retour en grâce. On lui en confie la privatisation en 1995.
Enfin, il entre dans l’épopée du flow.
Comprendre qu’il laissera en partant de France Télécom une dette de 70 milliards d’euros, des capitaux propres réduits à zéro, plus de 20 milliards de pertes, un cours de Bourse qui dévisse de 90 % – c’est son âge mur.
Munificent, il aura permis aux salariés actionnaires de tout perdre, et comme actionnaires tout de suite et comme salariés à l’étape NExT – la moindre de ses splendeurs. L’homme Bon, en partant, reçoit humblement des milliers de lettres de remerciement de salariés (sic), dont une centaine pour lui dire : « Vous m’avez rendu meilleur. »
 
Les critiques qu’on lui a adressées pour ce désastre ?
Sa responsabilité dans la purge salariale qui suivra ?
 
Ce réel n’a pas été retenu par l’homme Bon.
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Selon l’Évangile de l’homme Bon (intégralement disponible sur l’internet capitaliste et catholique de France), les repas gras sont des repas maigres.
Ce qu’illustre l’apologue du buffet.
(Michel porte son sempiternel costume argenté à cravate rouge – parfois variante rose –, sa raie argentée, ses yeux bleus tombant et ses épaules voûtées. Il est d’une cuculerie sensationnelle – argentée.)
Une entreprise, c’est le gros buffet de la cuisine qui est devenu si lourd que plus personne ne peut le faire bouger ; alors la maîtresse de maison appelle ses trois fils ; elle coordonne la manœuvre, un, deux, trois (recul du corps de Michel vers l’arrière, inspiration, et avancée brusque – mains qui poussent) : et ça bouge.
Voilà : l’entreprise, c’est faire à plusieurs ce que chacun individuellement n’arriverait pas à faire.
Qui sont ces trois frères ? Il y a le client – sans ses achats, à quoi bon produire ? ; il y a les salariés – sans leur travail, comment produire ? ; il y a l’actionnaire – sans son argent, avec quoi produire ? La maîtresse de maison qui coordonne la manœuvre, c’est le patron.
Seulement (l’homme Bon nous l’annonce tristement, cuculerie majuscule) : chacun de ces trois protagonistes veut toute la richesse produite pour lui (ici, le spectateur peut remarquer que le quatrième protagoniste : le patron, n’est pas concerné par la recherche effrénée du profit – signes de croix, tendinite). Le client veut toujours plus de qualité et des prix toujours plus bas, le salarié toujours plus de salaire et toujours moins de travail, l’actionnaire (moulinet des mains) : de l’argent, de l’argent, de l’argent. Bon. Alors : que fait l’entreprise ?
 
[Apparition d’un sous-titre : Comment vivre ensemble en entreprise ?]
 
L’entreprise fait reconnaître à chacun qu’il a besoin de l’autre, parce que si l’un prend tout, les autres s’en vont et il n’y a plus rien. Reconnaître qu’on a besoin de l’autre, c’est chrétien, c’est moral, c’est responsable.
Sans l’entreprise : les salariés, c’est le chômage ; les actionnaires, c’est la ruine.
Salariés et actionnaires ont une communauté d’intérêts qui devrait les rendre solidaires (sic, tout est sic).
 
Ici, le spectateur peut remarquer combien le chrétien nourri à mots de gueule, mais soigneusement cuculisé, mérite le prix Orange : plus les actionnaires sont libres de se débarrasser de leur truc, plus Michel explique qu’ils risquent la ruine pour cause de colle. Plus les salariés sont priés de se liquéfier, plus Michel assure que l’entreprise les fait grandir (sic). Plus il s’agit de plier les débiles légers à son vouloir de patron, plus la maîtresse de maison aime ses trois fils, à qui elle a préparé un bouillon à se lécher les doigts.
Un chic type.
 
Dans les années 1960-1970, quand on demandait à Milton Friedman si l’entreprise n’avait pas à se soucier de sa responsabilité sociale ou environnementale, il répondait : L’entreprise est la chose de ses actionnaires, elle ne se doit moralement et juridiquement qu’à eux.
Michel, lui, s’en tient aux textes sacrés : par exemple lorsqu’il se rend responsable de l’endettement le plus massif du monde en tant que P-DG, il médite l’épisode du lac de Tibériade.
La tempête se lève, les apôtres dans la barque réveillent Jésus, terrifiés. Et Jésus leur demande : Hommes de peu de foi, de quoi avez-vous peur ?
Michel, responsable d’un désastre boursier sans pareil, réveille Jésus dans son cœur : Seigneur, qu’ai-je fait ? Et Jésus lui demande : Homme de peu de foi, de quoi as-tu peur ? Ne vois-tu pas tes stock-options ?
Mais Michel se torture : Où étais-tu, Seigneur, quand je suis parti en Concorde avec la dream team pour la mise en Bourse de France Télécom à Wall Street ? Et Jésus lui répond : J’étais dans ton cœur.
Cet épisode des Évangiles nous rappelle que l’essentiel est de s’en remettre à Dieu avec la confiance d’un enfant. Dit Michel Bon. Jésus nous apprend qu’il faut accepter humblement ce qu’on ne peut pas changer (l’OMS et l’Europe font un signe de croix).
Ainsi, France Télécom coulé par Michel Bon n’est pas du ressort de Michel Bon, qui s’abandonne avec confiance au flow divin.
 
Et quand Jésus demande : Qu’as-tu fait, Michel, pour œuvrer à l’avènement du Royaume ?, l’homme Bon lui répond : Des petites choses, des petits efforts, ces minuscules décisions qui seules dépendaient de lui. Lui, Michel, qui n’est qu’un homme… mais Bon (épaules tombantes, regard tombant). L’homme Bon peut lutter sur une infinité de toutes petites choses parce que Le-Mal s’insinue dans les zones grises, dans les détails. (Dit Michel dans une autre vidéo catholique, pour expliquer sa lutte contre la corruption.)
Un exemple de tous les jours. Vous allez au restaurant à Paris ; à Paris, pour se garer, c’est pas facile (= vous risquez de vous garer sur des stationnements interdits). Heureusement, quand on va au restaurant, il y a des voituriers (le spectateur attentif pourrait s’étonner de la restriction énonciative de l’œcuménisme du on), mais, les voituriers ? Michel nous regarde droit dans l’âme (nous qui n’avons de cesse de laisser notre bagnole à des voituriers) : comment ils font, eux, les voituriers, pour la garer ?
Voilà (son corps se redresse, ses mains ouvrent la courbe de la démonstration) : Tous complices (nous avons poussé les voituriers à enfreindre la loi à notre place).
Pas Bon.
Bon : de Gaulle, président de la République, payait lui-même sa facture de téléphone.
 
(La fin de l’homélie s’annonce : Michel voûte encore plus ses épaules, pousse des petits « peu, peut ppas, pppp, poo, ph, pffff » d’impuissance résignée, Seigneur, on peut-si-peu-contre-Le-Mal.)
 
Il y a beaucoup de grands problèmes : la Syrie, le chômage… sur lesquels on se dit : Pppffff… ben : on peut pas grand-chose.
(Mine de chien battu, bras qui retombent.)
Mais là (Michel se redresse, tape dans sa main) : on peut (payer sa facture France Télécom) !
Alors : allons-y !
 
Les salariés de France Télécom l’appelaient Michael Good (sic).
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Nous, quand on a su que Michel Bon devenait P-DG de France Télécom,
On a tout de suite appelé les collègues : pour les prévenir.
 
À Carrefour, on avait connu la méthode Bon.
 
Un jour, il a imposé des grilles aux managers
Pour simplifier les évaluations.
 
Avec trois colonnes : Very good performers, Good performers, Low performers.
À remplir obligatoirement. Les trois.
Je veux dire : le manager devait trouver des low performers
Même en l’absence de low performers.
 
Le low performer, c’est celui qui part.
 
Il faut que quelqu’un parte.
Le manager doit en choisir un.
 
Sinon c’est lui, le manager, qui partira,
Parce qu’il sera low performing,
Comme manager.
 
Donc il choisit quelqu’un.
Il lui explique qu’il est low performer.
 
À chaque évaluation.
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	1. Au commencement fut la structure (du liquide-qui-colle-pas).

	2. Elle a une genèse – pas celle qu’on peut lire dans la Bible.

	3. Le deus ex machina qui (a) construit le monde liquide, ici comme au théâtre, est fabriqué de mains d’hommes.

	4. Cette création d’un monde n’est pas La Création du Monde.

	5. Un monde n’est pas inéluctable ; c’est une version des rapports humains temporairement victorieuse.

	6. Toute version des rapports humains se veut inéluctable et s’écrit avec des tirets.

	7. La littérature a horreur des tirets. Depuis des siècles, elle ridiculise les mondes sociaux qui se font passer pour Le-Monde-voulu-par-Dieu.

	8. Les tirets font les grandes-choses-trop-grandes-pour-qu’on-y-puisse-quelque-chose, les qu’-est-ce-qu’-on-y-peut-madame-la-présidente ?

	9. Les grandes-choses-trop-grandes = le nom des structures quand on veut les faire passer (y compris à ses propres yeux) pour la main de Dieu.

	10. Ce qui a été fait de mains d’hommes peut se défaire de mains d’hommes ; et se refaire – autrement. Les tirets permettent de barrer la route à cette pensée.

	11. Le catéchisme des petites choses (payer sa facture de téléphone, se garer sur des places autorisées) barre également la route à cette pensée (du monde à refaire).

	12. Il ne faudrait pas qu’on pense. Sans quoi on verrait ce monde pour ce qu’il est ; on verrait la manufacture humaine des grandes choses selon des intérêts mondains.

	13. Les tempêtes du lac de Tibériade sont le produit d’intérêts mondains qui se sont donné les moyens de leur déchaînement.

	14. Ces moyens sont d’apparence technique, ce qui facilite le travail des tirets : sans compréhension de la cause, on n’aperçoit pas la cause. On pense : doigt-de-Dieu.

	15. Le geste fondateur du monde financier s’appelle réforme des structures du financement de l’économie.

	16. Un nom pareil, personne ne sort les fusils : c’est une encuculerie époustouflante. Après, la scène est dressée, le tour est joué.

	17. La grande chose structurante une fois en place, nous expérimentons ses effets sans savoir d’où ils viennent (Enfin-il-fallait-voilà).

	18. La cause ainsi escamotée s’appelle : la-mondialisation (c’est-la-faute-à).

	19. Cette réforme des structures n’est pas attribuable à Dieu, mais à Pierre Bérégovoy. Le premier jour de ce monde est une loi de 1985.

	20. Les structures du qui-colle-pas qu’elle instaure correspondent à des intérêts mondains. D’une : ceux des investisseurs (argent liquide). De deux : celui de l’État, qui veut faire venir les investisseurs pour placer sa dette sur les marchés.

	21. Le un et le deux s’unissent dans la croyance cuculière : « Les marchés, c’est le meilleur des mondes. »

	22. Par cette preuve que la Bourse ira chercher l’épargne des Français sous leurs matelas pour la drainer aux meilleurs-endroits : les-bonnes-entreprises.

	23. Il faut devenir actionnaire pour que ce monde soit le meilleur possible.

	24. L’Europe se charge de rendre obligatoire le meilleur des mondes par ses traités.

	25. L’Europe s’est vouée à la sainte Trinité du Flow : circulation des capitaux, circulation des investisseurs, circulation des personnes (des personnes, pas des réfugiés politiques ; on dit : les-migrants).

	26. Ainsi fut fait le monde sans colle : où tous les titres (de l’État, des entreprises) circulent, sont achetés-vendus en permanence, à la nanoseconde.
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Et les P-DG virent que cela était Bon.
Dans le meilleur des mondes, les droits de propriété ont été faits liquides. Tout le monde peut en ramasser – et s’emparer d’un concurrent.
C’est un Kriegspiel : tous les P-DG ont dressé la carte de leur secteur.
Chacun connaît de tout le monde la part de capital susceptible d’être ramassée en Bourse.
Chacun fomente des OPA contre tout le monde. Sur les conseils des banquiers d’affaires (Lazard, Rothschild) : Cher Michel, là il y en a un que vous pourriez bouffer, ça ferait vraiment une très belle opération.
 
C’est une guerre pour les droits de propriété – avec ses rassemblements de forces, ses alliances, ses retournements d’alliances, ses trahisons, ses chevaliers blancs.
Tout le monde guette tout le monde : si ton cours fléchit, tu deviens OPAble.
 
C’est une guerre en Bourse.
La Bourse est le champ de bataille et elle est l’arbitre. Les destins y sont scellés d’après les cours qu’elle fait souverainement. Tel ton cours, telle ta masse ; telle ta masse, telle ta condition : prédateur ou proie.
Toute baisse de ton cours est porteuse de la séquence de désastre : diminué (rapetissé), tu deviens proie, on peut te bouffer, on va. Angoisse.
Tu veux rester prédateur : alors tu dois grossir.
Donc : grossir ou périr. Tu penses plus à la soif de grossir qu’au risque de périr. Tu as le goût du Spiel. Tu y plonges. Tu es de la race des seigneurs.
 
Tout le monde est là, en chasse, sous la gouverne de l’opinion boursière, occupé de sa faveur.
Mais la Bourse qui fait les cours et qui règle les destins, sait-elle ce qu’elle veut ?
 
Hélas non… nous apprend la parabole de l’homme Bon.
L’homme Bon plongé dans le Kriegspiel sent soudain ses appétits lâchés, il en est tout déréglé. Comme il est pleutre, il voit le danger. Comme il est avide et vaniteux, il oublie le danger. Il multiplie les faits d’armes dans ce désordre émotionnel – c’est un chef.
Orange est un fait d’armes. Orange coûtait très cher.
L’homme Bon s’est endetté – lourdement, sur les conseils de ses vices, des banquiers d’affaires et de l’avis général de La-Bourse. À ce moment-là, La-Bourse aime la dette. S’endetter est signe de vision. Elle applaudit donc : Bold move, Michel, beau geste ; on va te faire un cours de prédateur.
Et puis soudain tout change. La-Bourse et ses lois de moutons à la file trouvent que la dette, non, finalement. Orange est trop cher. La dette est trop lourde. Michel n’est plus l’homme d’une vision, mais d’un naufrage.
France Télécom perd 90 % de sa valeur.
 
L’homme Bon est remercié.
 
Michel Bon ne fait pas partie des prévenus du procès France Télécom. Il est pourtant l’auteur de la situation France Télécom.
Coauteur. Toute cette histoire n’aurait jamais été possible sans la déréglementation, sans la concurrence libre et non faussée, inscrites souverainement dans les traités européens. Si Orange coûtait si cher, si la bulle internet a été, c’est grâce à l’entrée des opérateurs rivaux de France Télécom sur le marché.
Manquent par conséquent sur les fauteuils des accusés ceux qui ont assuré la transcription des directives européennes en France : Chirac, Fillon, Juppé et Jospin.
Avec une mention particulière pour Lionel Jospin, qui avait fait campagne contre la privatisation. Et qui, une fois devenu Premier ministre, ne se contentera pas de laisser advenir la déréglementation et la concurrence non faussée. Il fera du zèle : ouvrira le capital de France Télécom. Et tout sera en place pour la situation France Télécom – les suicides en bout de chaîne.
 
Les coupables les plus manifestes ne sont pas même nommés pendant le procès.
 
Un monde jugé depuis lui-même.
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France Télécom en ruine, l’homme Bon part faire le bien dans une banque privée en 2002.
Grâce à Michel, pourtant, il y a maintenant une dette colossale : résultat, les fonctionnaires collent plus que jamais. Michel est exfiltré. C’est comme ça qu’on fait, madame la présidente, pour les patrons du CAC 40.
Se tirer, c’est aussi ce que fait l’avoué de Bartleby, incapable de résoudre le problème de la colle sans l’aide de canalisations liquides qui soulageraient sa conscience. Non seulement l’avoué a déménagé pour échapper à son employé, mais il vit « dans son cabriolet » pendant plusieurs jours, en cavale : terrorisé par les réclamations du propriétaire de son ancienne étude.
Car Bartleby ne quitte plus le bâtiment déserté par l’avoué. Il habite dans l’escalier, les locataires s’en plaignent. Le propriétaire exige du patron chrétien qu’il fasse quelque chose pour déloger son employé. Le narrateur préfère fuir.
 
Qu’est-ce qui sauve ces patrons traqués ?
Des hommes pratiques, qui viennent moins coordonner le déplacement du buffet qu’organiser l’évacuation des locaux : « L’humeur énergique et expéditive du propriétaire lui avait inspiré une ligne de conduite que je ne me fusse sans doute jamais résolu à prendre. » (Dit l’avoué.) « Il avait prévenu la police et fait mettre Bartleby aux Tombes pour Vagabondage. » Les Tombes : la prison des Tombes, la bien-nommée.
 
France Télécom a sa version de l’homme énergique qui débarrasse du fardeau humain : deux hommes, en fait.
Le premier, c’est Thierry Breton (P-DG 2002-2005), le second, c’est Didier Lombard (P-DG 2005-2010). Le premier sera TOP (Total Operational Performance), le second sera NExT (Nouvelle Expérience des Télécommunications). Le second est dans l’équipe du premier pour TOP – de même que Wenès et Barberot.
Les accusés du procès sont au complet (les complices aussi) dès la direction de Thierry Breton : auteur très véritable de l’opération « Repas maigre » (Lean management, en anglais), stratégiquement recommandée par McKinsey (boîte de conseil spécialisée dans le saccage de salariés).
Nonobstant, Thierry Breton est injugeable : il y a prescription. Le 14 novembre 2019, il a été désigné commissaire européen. Il va très bien, merci.
 
TOP et NExT sont dictés par le flow. Nous connaissons à présent la faute originelle qui les a induits. Et puisque le plan divin apporte tant de lumière à la compréhension du gribouillis financier, vient ci-après l’entrelardage des exploits très véridiques TOP et NExT avec la conférence de Carême qu’en l’an 2008 donna à Notre-Dame le sieur Villeroy de Gallhau, ès qualités d’analogon de Michel Bon. Gouverneur de la Banque de France, ci-devant P-DG de la BNP, ci-devant inspecteur des Finances. De tout temps et de l’avis général : catholique exemplaire.
Le passage de la conférence que je cite s’appelle « Jésus manager » : il est ici copié-collé en italique. Je n’ai rien modifié : les flèches PowerPoint aussi sont d’origine.
	‣ Jésus est aussi un étonnant chef d’équipe.


Thierry Breton est nommé P-DG parce qu’il s’est illustré en cost-cutting chez Thomson.
Ci fait, Juppé avait dit : Thomson ne vaut plus un franc, sur quoi Thierry Breton arrive, guerroie les coûts et les salariés. Et reconquiert la Bourse.
Par quoi c’est lui qu’on veut pour cost-cutter les employés France Télécom.
Le preux propose à l’entreprise en surpoids (d’endettement) un storytelling raffermissant, centré sur son leadership et sa pratique du sport en salle.
	‣ Regardons comment [Jésus] recrute, il « appelle » les gens dans leur travail : ces quatre pêcheurs en train de réparer leurs filets au bord du lac, Matthieu « assis à son bureau »… J’ai une tendresse particulière pour celui-ci : parce qu’il fait mon ancien métier de collecteur d’impôts, et parce que Jésus a cherché, en recrutant un collaborateur aussi mal vu des autres, à promouvoir ce qu’on appellerait aujourd’hui la diversité…


Le chef Breton est énergique, il change l’équipe de direction. Il appelle pour le seconder quatre pêcheurs qui réparent leurs filets au bord du flow, et d’abord Frank Dangeard. Il a une tendresse particulière pour celui-ci : il était son responsable des équilibres financiers pour l’exploit Thomson. En choisissant un collaborateur aussi mal vu, il promeut la diversité financière des business models – pour économiser 15 milliards en un an.
	‣ Regardons ensuite comment il choisit, au sein de ses disciples (72 au moins), les douze apôtres : son équipe dirigeante, si vous voulez. Luc (ch. 6) nous précise qu’auparavant Jésus passa la nuit à prier ; il a dû pas mal hésiter sur les choix de personnes…


Homme de guerre et de mangeailles, Breton conserve tous les vaillants de Thomson : Olivier Barberot aux relations humaines pour les échauffourées avec les personnels, Didier Lombard pour les percées technologiques ; et il recrute un mercenaire en supply chain du cabinet AT Kearney : Louis-Pierre Wenès – ancien officier de marine.
	‣ Regardons comment il les forme (avec beaucoup d’enseignements, sur la montagne et ailleurs !), les stimule et se fâche parfois (« vous aussi, êtes-vous encore sans intelligence ? » Mt 15-16), les envoie faire leurs preuves en mission sur le terrain (Mt 10 « comme des agneaux au milieu des loups »).


Le plan TOP doit être appliqué par des managers dûment toyotisés. Juste à temps, zéro stock : les flux tendus font le vif du flow. On les forme aux enseignements TTM, de l’anglais Time To Market.
Quand on passera au plan NExT, TTM deviendra : Time To Move – concept inventé par la « Cellule de transformation » en 2005. Le passage de Market à Move révèle par la LCN les progrès du flow : une entreprise qui entre sur les marchés dégage ses salariés.
« Une équation sans précédent. » (Dit Kessel.)
 
La langue virile du chef Breton stimule les bulletins hebdomadaires de campagne : « Il faut plus de bidoche dans la communication ! » (bidoche = gains chiffrés), car les repas maigres des salariés sont des repas gras pour les gueules du flow. Le chef Breton récompense ceux qui font leurs preuves TTM sur le terrain : les procédures budgétaires deviennent bisannuelles, les hiérarchies Orange se transforment selon qui a les crocs.
En 2004, l’économie de 15 milliards est faite, le chef Breton passe à un objectif de mangeailles net de 7 milliards. En anglais LCN : organic cash flow de 7 milliards.
	‣ J’aime particulièrement comment Jésus les écoute à leur retour de mission (Mc 9 : on les imagine tout heureux de raconter ce qu’ils ont fait. Est-ce que je prends ce temps de partager les joies professionnelles ?) et les invite à se reposer un peu « sur l’autre rive ». En langage moderne, il emmène son équipe en séminaire… Et il sait partager d’autres moments « non-boulot » : tous ces repas, avec les publicains et les pêcheurs… ça devait parfois être un peu lourd, un peu long, mais c’était/c’est essentiel pour tisser des liens humains.


Les managers formés à l’évacuation salariale des locaux suivent la parole très fameuse de Didier Quillot (directeur général d’Itinéris, futur Orange) en 2001 : Le management d’Orange, c’est un homme courant sur un pont qui s’effondre à mesure derrière lui.
La devise officielle de l’entreprise : « Se rapprocher du client », devient en interne : « Plus près de la sortie. » Orange invite ses salariés à aller se reposer un peu sur l’autre rive : tandis que les managers deviennent orange à l’extérieur par UV, les salariés deviennent orange à l’intérieur par management seppuku. Une technique de guerre japonaise adoptée par NExT pour continuer TOP : le salarié doit sentir la honte de ne pas être assez liquéfié et se supprimer lui-même pour décrocher le prix Orange.
La disparition des collaborateurs relève de la performance globale de l’entreprise (cf. rapport Lecocq), aussi l’annonce des chiffres de départ donne-t-elle lieu à des standing ovations des équipes. C’est ainsi qu’au NYSE (= Wall Street), on salue l’annonce des cours. C’est un peu lourd, mais essentiel pour tisser des liens humains entre les parties prenantes.
	‣ Et puis cette mention de Mt 9, « Jésus voyant les foules eut pitié d’elles car elles étaient fatiguées comme des brebis sans berger ». Elle m’a toujours touché comme un résumé de la lassitude contemporaine des Français et des Européens, dans le désenchantement politique comme parfois dans leur travail. Ce qui est en jeu dans cette lassitude, aujourd’hui, c’est je crois beaucoup moins l’excès de charge que l’insuffisance de sens, de vrai berger.


Le 2 juillet 2019, monsieur T., ci-devant ingénieur France Télécom, prend la parole à la barre. Il a connu six mois de bienveillance pastorale NExT avant qu’on l’abandonne définitivement dans les bureaux.
En 2005, fin TOP, début NExT, il est convoqué par la direction du personnel, il en ignore la raison. J’imagine que vous savez pourquoi vous êtes ici ? Pardon, c’est à moi que… Silence ! Évidemment c’est à vous, on est combien dans cette pièce ? On est vous et moi. Moi, je vous convoque. Vous, vous savez exactement ce qui vous vaut convocation ! Je vous assure, je ne… Je vous ai autorisé à parler ? Mais je… Je vous ai autorisé ? Non, j… Je ne vous ai pas proposé de vous défendre, que je sache ! Au point où on en est, à votre avis, quelle solution il vous reste ? Pardon, mais : puis-je savoir ce qu’on… ? Mais vous n’avez aucune limite, ma parole, vous ne reculez devant rien ! Je vous jure que je ne vois… Vous persistez ? Vous voulez vraiment jouer à ça ?
Cet interrogatoire TOP (Total Operational Performance)-NExT (Nouvelle Expérience des Télécommunications) dure deux heures et demie, chaque semaine, pendant six mois.
Deux heures et demie, c’est long. Le condamné n’a pas à comprendre sa condamnation.
Monsieur T, au sortir des sessions : costume trempé, collé au corps. Bégaie, pleure.
 
Jésus Manager a visiblement été formé par le NKVD.
	‣ Ce manager-là est exigeant, plus que tout autre : il demande de tout quitter pour le suivre, et il « sermonne » parfois durement… Mais il a « fait grandir » son équipe comme personne avant lui ou après lui : ces douze Galiléens assez frustes vont créer la plus durable des institutions internationales…


« Quand on m’a engagé au NKVD, j’étais sacrément fier. […] C’est un sacré boulot… On pourrait comparer à la guerre. Mais la guerre, c’est reposant. […] Et nous, on était couverts de sang, on s’essuyait les mains sur nos propres cheveux. Des fois, on nous donnait des tabliers en cuir. C’était notre boulot… On était des fonctionnaires. […] Laisse-les donc brailler “La liberté ! La liberté !” Qu’ils batifolent un peu sur les places… La hache est toujours là. Une hache, ça survit à son maître. […] On me donnait des ordres, et j’obéissais. J’exécutais des gens. Si on t’en donnait l’ordre, tu le ferais, toi aussi. Tu-le-fe-rais, nom de Dieu ! » (Dit un témoin de La Fin de l’homme rouge.)
 
Avec des tirets, au nom de Dieu.
	‣ Bien sûr, la lecture « managériale » que je viens de faire est une vue très partielle de l’Évangile… Mais j’aime regarder, méditer comment Jésus est un modèle de Maître. D’une certaine façon, il est, au-delà de nos boss terrestres que nous respectons, le patron ultime. Saint Paul nous y invite dans son Épître aux Colossiens (3,23-24) : « Quel que soit votre travail, faites-le de bon cœur, comme pour le Seigneur et non pour plaire à des hommes… Le Maître, c’est le Christ, vous êtes à son service. »


À l’audience du 2 juillet 2019, monsieur T. parle de lui-même à la troisième personne.
Même Lombard sursaute. Même Lom-bard, avec des tirets, nom-de-Dieu.
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On va faire quelque chose de formidable et plus rien ne sera comme avant.
 
Faut bien voir une chose : en 2002, on était au bord du dépôt de bilan.
On a connu une extraordinaire pression concurrentielle.
On s’est transformés de façon formidable.
Je n’oublie jamais ma cravate et mes chaussettes orange.
 
On devait faire quelque chose de formidable car plus rien n’était comme avant.
Les produits qu’on propose aujourd’hui n’ont rien à voir avec ceux de 2002.
Le réseau cuivre, c’était bon.
Nos ingénieurs sont très bons, faudrait se dépêcher de ne pas les oublier.
Nos ingénieurs, c’est la France.
Le cuivre, c’était suffisamment bon pour l’ADSL ; après il fallait la fibre.
Il faut s’adapter d’avance à ce qui va changer.
Avant, on était heureux avec du 20 mégabits.
Qui touche à la drogue du 100 mégabits ne peut pas revenir en arrière.
 
On doit faire mieux d’avance avec l’ensemble des personnels.
Les normes changent, on change avant elles. Les normes, c’est pas personnel.
L’innovation ne peut être changée, il faut s’y adapter avant la concurrence.
La concurrence et l’innovation, c’est l’avenir de la France.
La concunnovation, c’est l’avenir des personnels.
 
France Télécom a deux jambes, une plus longue : les réseaux.
On doit se concentrer sur ce qu’on sait faire pour faire mieux avant les concurrents.
France Télécom doit se concentrer sur le réseau.
On doit d’abord savoir faire ce qu’on sait mieux faire.
Les contenus, c’est pas mon métier. On sépare la partie contenus de la partie réseaux.
C’est gagnant-gagnant. Moi, je suis un amplificateur d’audience.
Mon réseau vaut plus si les contenus sont meilleurs.
Les contenus valent plus si mes réseaux sont meilleurs.
On va faire de la qualité concurrentielle de première concunnovation.
On va concunnover quelque chose de qualitatif avec les personnels qui s’adaptent.
 
L’avenir, c’est les contenus que partagent les particuliers. Un des thèmes de cette année, c’est la communauté.
À France Télécom, on veut recréer le lien entre les clients pour qu’ils vivent-ensemble.
Pour mieux vivre-ensemble, il faut qu’ils s’échangent des informations en instantané.
Une énorme quantité d’informations, d’innombrables chaînes de télé, car le flux tendu c’est mieux vivre-ensemble.
On va faire quelque chose de quantitatif avec les personnels pour qu’ils changent à flux tendu.
Si vous me dites convergence, je vous dis simplicité.
Je parle beaucoup parce que j’ai beaucoup d’idées.
 
L’histoire de l’humanité c’est une suite de progrès technologiques.
Ce qu’il y a de merveilleux, c’est qu’on va toujours vers l’avant.
La supposée crise financière de 2008 ? C’est parce que les gens ne se font plus confiance.
Ce qu’il faut dire aux gens : nothing has changed in your everyday life.
But the people believe (moulinet de la main à hauteur de la tempe) that they are in danger.
La concunnovation demande beaucoup d’innorrence.
C’est une bataille extraordinaire but people are not in danger.
 
Didier Lombard, vingt-quatre suicides ? Vingt-quatre, Didier Lombard, qu’est-ce que vous avez manqué ?
Je me concentre très fort parce que je ne vois pas le problème.
J’ai manqué les signaux faibles qui nous provenaient du terrain.
Je rentre en moi-même pour ne pas dire les mots que les conseillers ont barrés d’une croix rouge.
Je parle difficultueusement pour penser aux mots en vert.
Les managers de proximité n’avaient plus assez de degrés de liberté pour résoudre les problèmes.
Je regarde la table du studio d’Europe 1, pas Elkabbach, comme je ferais avec une cravate et des chaussettes orange.
Je porte une cravate bleue. Je regarde la table pour visualiser le PowerPoint vert et rouge.
Une innovation technologique formidable à laquelle il faut bien s’adapter : il y a des vidéos pour les entretiens radio.
 
Vert : Les salariés de France Télécom ont eu un choc.
On va dire quelque chose de formidable et après ce sera comme avant.
On va tout mettre en place pour libérer la parole, c’est-à-dire pour que chacun puisse s’exprimer.
Je colle les mots-clés, mais parfois je ne suis pas certain qu’ils aient du sens. Alors je glisse un synonyme.
La seule solution après un choc, c’est de s’exprimer ; de parler.
Je place les mots verts que j’ai retenus, en dix minutes je dis plusieurs fois les mêmes.
Didier Lombard, vous avez gelé les mobilités jusqu’au 31 décembre 2009. Après, vous recommencez comme avant ? C’est ça qu’on ne comprend pas.
Pas du tout, on libère la parole.
On redonne aux managers des degrés de liberté.
 
La carte de la bataille d’Angleterre est distribuée aux managers pour le plan NExT.
L’Angleterre est assaillie par les nazis. France Télécom est assaillie par ses concurrents.
L’analogie schématique a un potentiel mobilisateur. Vous me dites convergence, je vous dis simplicité.
Les schémas simples développent l’innorrence et libèrent la violence par devoir.
Les managers NExT doivent sauver France Télécom en mobilisant les salariés pour NExT.
Les salariés NExT doivent converger dans l’effort de guerre.
C’est simple, c’est du patriotisme. Les actionnaires privés attendent de France Télécom des résultats.
Les résultats demandent de partir (pour la guerre). Les salariés doivent partir.
Les actionnaires internationaux, c’est la France.
 
On va faire quelque chose de formidable et ce sera la fin des gens.
Octobre 2019
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Personne
ne sort les fusils

Le proces France Teléecom
n’'a pas eu lieu.

On ne juge pas un monde
depuis lui-méme. On n’atteint
pas le capitalisme dans

la langue du capitalisme.

Alors dans l'ordre:
rompre avec sa langue;
distinguer les cibles;
sortir les fusils.
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